
LETTRE ENCYCLIQUE 

DE N. T. S. P. LÉON XIII 

D E L A C O N D I T I O N D E S O U V R I E R S 

A tous Nos Vénérables Frères, les Patriarches, Primats, Archevêques, 
Evêques du monde catholique en communion avec le Siège Apostolique 

LÉON Xïll PAPE 

Vénérables Frères, Salut et Bénédiction Apostolique. 

La soif d'innovations qui , depuis longtemps, s'est emparée de3 
sociétés et les tient dans une agitation fiévreuse devait, tôt ou tard, 
passer des régions de la politique dans la sphère voisine de l 'éco- . 
nomie sociale. — Et, en effet, ces progrès incessants de l ' industrie, 
ces routes nouvelles que les arts se sont ouvertes, l 'altération des 
rapports entre les ouvriers et les patrons, l'aflluence de la richesse 
dans les mains du petit nombre , à côté de Tindigence de la multi­
tude, l 'opinion enfin plus grande que les ouvriers ont conçue d'eux-
mêmes, et leur union plus compacte, tout cela, sans par ler de la 
corruption des mœurs , a eu pour résultat final u n redoutable 
conflit. Par tout , les esprits sont en suspens et dans une anxieuse 
attente, ce qui suffit à lui seul pour prouver combien de graves 
intérêts sont ici engagés. Cette situation préoccupe et exerce à la 
fois le génie des doctes, la prudence des sages, les délibérations des 
réunions populaires, la perspicacité des législateurs et les conseils 
des gouvernants , et il n'est pas de cause qui saisisse en ce m o m e n t 
l 'esprit humain avec autant de véhémence. — C'est pourquoi-, 
Vénérables Frères , ce que, pour le bien de l'Eglise et le salut com­
mun des hommes , Nous avons fait ailleurs par nos Lettres sur la 
souveraineté politique, la liberté humaine, la constitution chrét ienne 
des Etats et sur d'autres sujets analogues, afin de réfuter, selon, 
qu'il Nous semblait opportun, les opinions erronées et fallacieuses, 
Nous jugeons devoir le réi térer aujourd'hui et pour les mêmes 
motifs, en Vous entretenant de la condition des ouvriers. 

Ce sujet, Nous l'avons, suivant l'occasion, effleuré plusieurs fois; 
mais la conscience de Notre charge apostolique Nous fait un devoir 
de le trai ter dans ces Lettres plus explicitement et avec plus d 'am­
pleur, afin de mettre en évidence les principes d'une solution-
conforme à la justice et à l 'équité. 

Le problème n'est pas aisé à résoudre , ni exempt de péril. Il est 
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difficile, en effet, de préciser avec justesse les droits et les devoirs 
qui doivent à la fois commander la richesse et le prolétariat, le 
capital et le travail. D'autre part , le problème n'est pas sans danger, 
parce que, trop souvent, des hommes turbulents etastucieux cherchent 
à en dénaturer le sens et en profitent pour exciter les multitudes et 
fomenter des troubles. Quoi qu'il en soit, Nous sommes persuadé, 
et tout le monde en convient, qu'il faut, par des mesures promptes 
et efficaces, venir en aide aux hommes des classes inférieures, 
a t tendu qu'ils sont pour la plupart dans une situation d'infortune et 
de misère imméri tée. 

Le dernier siècle a détruit , sans r ien leur substi tuer, les corpo­
rat ions anciennes, qui étaient pour eux une protection ; tout prin­
cipe et tout sentiment religieux ont disparu des lois et des insti tu­
tions publiques, et ainsi, peu à peu, les travailleurs isolés et sans 
défense se sont vus avec le temps livrés à la merci de maîtres inhu­
mains et à la cupidité d 'une concurrence eiîrénée. — Une usure 
dévorante est venue ajouter encore au mal . Condamnée à plusieurs 
reprises par le jugement de l 'Eglise, elle n 'a cessé d'être pratiquée 
sous une autre forme par des hommes avides de gain, d'une insa­
tiable cupidité. A tout cela il faut ajouter le monopole du travail et 
des effets de commerce devenus le partage d'un petit nombre de 
riches et d'opulents, qui imposent ainsi un joug presque servile à 
l'infinie multi tude des prolétaires. 

Les socialistes, pour guérir ce mal , poussent à la haine jalouse des 
pauvres contre ceux qui possèdent, et prétendent que toute p ro ­
priété de biens privés doit être supprimée, que les biens d'un chacun 
doivent être communs à tous et que leur administration doit revenir 
aux municipalités ou à l'Etat. Moyennant cette translation des 
propriétés et cette égale répart i t ion entre les citoyens des richesses 
et de leurs commodités, ils se flattent de porter un remède efficace 
aux maux présents . Mais pareille théorie, loin d'être capable de 
met t re fin au conflit, ferait tor t à l 'ouvrier si elle était mise en pra­
t ique. D'ailleurs, elle est souverainement injuste, en ce qu'elle viole 
les droits légitimes des propriétaires , qu'elle dénature les fonctions 
de l 'Etat e t tend à bouleverser de fond en comble l'édifice social. 

De fait, comme il est facile de le comprendre, la raison intrinsèque 
du travail entrepris par quiconque exerce u n art lucratif, le but 
immédiat visé par le travailleur, c'est de conquérir u n bien qu'il 
possédera en propre et comme lui appar tenant ; car, s'il met à la 
disposition d'autrui ses forces et son industrie, ce n'est pas évidem­
ment pour un motif aut re , sinon pour obtenir de quoi pourvoir à 
son entret ien et aux besoins de Ja vie, et il at tend de son travail 
non seulement les droits au salaire, mais encore un droit strict et 
r igoureux d'en user comme bon lui semblera. Si donc, en réduisant 
ses dépenses, il est arrivé à faire quelques épargnes, et si, pour s'en 
assurer la conservation, il les a par exemple réalisées dans un 
champ, il e*t de toute évidence que ce champ n'est pas autre chose 
que le salaire transformé : le fonds ainsi acquis sera la propriété de 
l 'artisan, au même titre que la rémunérat ion m r m e de son travail. 
Mais qui ne voit que c'est précisément en cela que consiste le droi t 
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de propriété mobilière et immobilière ? Ainsi, cette conversion de 
la propriété privée en propriété collective, tant préconisée par le 
socialisme, n 'aurai t d'autre effet que de rendre la situation des 
ouvriers plus précaire, en leur re t i ian t la libre disposition de leur 
salaire et en leur enlevant par le fait môme tout espoir et toute 
possibilité d'agrandir leur patrimoine r t d'améliorer leur situation. 

Mais, et ceci parait plus grave encore, le remède proposé est eir 
opposition flagrante avec la justice, car la propriété privée et pe r ­
sonnelle est pour l 'homme le droit naturel . Il y a, en effet, sous ce 
rapport , une très grande différence entre l 'homme et les animaux 
dénués de raison Ceux-ci ne se gouvernent pas e u x - m ê m e s ; ils-
sont dirigés et gouvernés par la na ture , moyennant u n double ins ­
tinct, qui, d'une part , tient leur activité constamment en éveil et-
en développe les forces ; de l 'autre , provoque tout à la fois et cir­
conscrit chacun de leurs mouvements. Un premier instinct les porte 
à la conservation et à la défense de leur vie propre , un second à la 
propagation de l 'espèce; et ce double résultat, ils l 'obtiennent aisé­
ment par l'usage des choses présentes et mises à leur portée. Ils 
seraient d'ailleurs incapables de tendre au delà, puisqu'ils ne sont 
mus que par les sens et par chaque objet particulier que les sens 
perçoivent. — Bien autre est la nature humaine. En l 'homme, 
d'alîord, réside dans la perfection toute la vertu de la nature sensi-
tive et, dès lors, il lui revient, non moins qu'à celle-ci, de jouir des 
objets physiques et corporels. Mais la vie sensitive, môme possédée 
dans toute sa plénitude, non seulement n 'embrasse pas toute la 
nature humaine, mais lui est bien inférieure et faite pour lui obéir 
et lui être assujettie. Ce qui excelle en nous, qui nous fait hommes 
et nous distingue essentiellement de la bote, c'est la raison ou l ' in­
telligence, et en vertu de cette prérogative, il faut reconnaître & 
l 'homme, non seulement la faculté générale d'user des choses exté­
rieures, mais en plus, le droit stable et perpétuel de les posséder,, 
tant celles qui se consument par l 'usage que celles qui demeuren t 
après nous avoir servi. Une considération plus profonde de la nature 
humaine va faire ressort ir mieux encore cette vérité. L'homme 
embrasse par son intelligence une infinité d'objets, et aux choses 
présentes, il ajoute et rat tache les choses futures; il est, d'ailleurs, le 
maître de ses act ions; aussi, sous la direction de la loi éternelle et 
sous le gouvernement universel de la Providence divine, est-il en-
quelque sorte à lu i -même et sa loi et sa providence. C'est pourquoi 
il a le droit de choisir les choses qu'il estime les plus aptes, non< 
seulement à pourvoir au présent , mais encore au futur. D'où il suit 
qu'il doit avoir sous sa domination, non seulement les produits de 
la terre , mais encore la terre el le-même qu'il voit appelée à être, 
par sa fécondité, sa pourvoyeuse de l'avenir. Les nécessités de 
l 'homme ont de perpétuels r e t o u r s : satisfaites aujourd 'hui , ellesv 
renaissent demain avec de nouvelles exigences. 

Il a donc fallu, pour qu'il pût y faire droit en tout temps, que la-
nature mît à sa disposition un élément stable et permanent , capable 
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de lui en fournir perpétuel lement les moyens. Or, cet élément ne 
pouvait être que la terre avec ses ressources toujours fécondes. 

Et qu'on n 'en appelle pas à la providence de l'Etat, car l'Etat est 
postérieur à l 'homme, et avant qu'il pût se former, l 'homme déjà 
avait reçu de la nature le droit de vivre et de protéger son existence. 
Qu'on n^oppose pas non plus à la légitimité de la propriété le fait 
que Dieu a donné la ter re enjouissauce au genre humain tout entier, 
car Dieu ne Ta pas livrée aux hommes pour qu'ils la dominassent 
confusément tous ensemble. Tel n 'est pas le sens de cette vérité. 
Elle signifie uniquement que Dieu n'a assigné de par t à aucun 
homme en particulier, mais a voulu abandonner la délimitation 
des propriétés à l ' industrie humaine et aux institutions des peuples. 
— Au reste , quoique divisée en propriétés privées, la terre ne laisse 
pas de servir à la commune utilité de tous, at tendu qu'il n'est per­
sonne parmi les mortels qui ne se nourrisse du produit des champs. 
Qui en manque y supplée par le travail, de telle sorte que Ton peut 
affirmer, en toute vérité, que le travail est le moyen universel de 
pourvoir aux besoins de la vie, soit qu'on l'exerce dans un fonds 
propre, ou dans quelque ar t lucratif dont la rémunérat ion ne se 
tire que des produits multiples de la terre avec lesquels elle est 
convertissable. 

De tout cela, il ressort, une fois de plus, que la propriété privée 
est p le inement conforme à la na ture . La terre , sans doute, fournit 
à l 'homme avec abondance les choses nécessaires à la conservation 
de sa vie et plus encore à son perfectionnement, mais elle ne le 
pourrai t d'elle-même sans la culture et les soins de l 'homme. 

Or, celui-ci , que fait-il en consumant les ressources de son esprit 
et les forces de son corps peur se procurer ces biens de la na tu re? 
Il s'applique pour ainsi dire à lui-même la portion de la nature 
corporelle qu'il cultive, et y laisse comme une certaine empreinte 
de sa personne, au point qu'en toute just ice, ce bien sera possédé 
dorénavant comme sien et qu'il ne sera licite à personne de violer 
son droit en n ' importe quelle manière . 

La force de ces raisonnements est d'une évidence telle, qu'il est 
permis de s'étonner comment certains tenants d'opinions surannées 
peuvent encore y contredire, en accordant sans doute à l 'homme 
privé l'usage du sol et les fruits des champs, mais en lui refusant le 
droit de posséder en qualité de propriétaire ce sol où il a bâti , cette 
portion de terre qu'il a cultivée. Us ne voient donc pas qu'ils 
dépouillent par là cet homme du fruit de son labeur ; car enfin, ce 
champ remué avec art par la main du cultivateur a changé complè­
tement de nature : il était sauvage, le voilà défriché ; d'infécond, il 
est devenu fertile ; ce qui l'a rendu meilleur est inhérent au sol et 
se confond tellement avec lui , qu'il serait en grande partie impos­
sible de l'en se'parer. Or, la just ice tolérerait-elle qu 'un é t ranger 
vînt alors s 'attribuer cette terre arrosée des sueurs de celui qui Ta 
cultivée ? De même que l'effet suit la cause, ainsi est-il jus te que le 
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rui t du travail soit au travailleur. C'est donc avec raison que l 'uni­
versalité du genre humain, sans s'émouvoir des opinions contraires 
d'un petit groupe, reconnaît , en considérant at tentivement la na ture , 
que dans ses lois réside le premier fondement de la répart i t ion des 
biens et des propriétés privées ; c'est avec raison que la coutume 
de tous les siècles a sanctionné une situation si conforme à la nature 
de l 'homme é t a l a vie calme et paisible des sociétés. — De leur 
côté, les lois civiles, qui t irent leur valeur, quand elles sont jus tes , 
de la loi naturel le , confirment ce même droit et le protègent par la 
force. — Enfin,l 'autorité des lois divines v ienty apposer son sceau, 
en défendant, sous une peine très grave, jusqu 'au désir même du 
bien d 'aulrui. Tu ne convoiteras pas la femme de ton prochain, ni sa 
maison, ni son champ, ni sa servante, ni son bœuf, ni son âne, ni rien 
de ce qui est à lui (1), 

Cependant, ces droits, qui sont innés à chaque homme pris isolé­
ment , apparaissent plus r igoureux encore quand on les considère 
dans leurs relations et leur connexité avec les devoirs de la vie 
domestique. Nul doute que, dans le choix d'un genre de vie, il ne 
soit loisible à chacun ou de suivre le conseil de Jésus-Christ sur la 
virginité, ou de contracter un lien conjugal. Aucune loi humaine 
ne saurait enlever d 'aucune façon le droit naturel et primordial de 
tout homme au mariage, n i - circonscrire la fin principale pour 
laquelle il a été établi par Dieu dès l'origine. Croissez et multipliez* 
vous (2). Voilà donc la famille, c'est-à-dire la société domestique, 
société très petite sans doute, mais réelle et antér ieure à toute 
société civile, à laquelle, dès lors, il faudra de toute nécessité attri­
buer certains droits et certains devoirs absolument indépendants 
de l'Etat. 

Ainsi, ce droit de propriété que Nous avons, au nom même de la 
na ture , revendiqué pour l 'individu, il le faut maintenant transférer 
à l 'homme, constitué chef de la famille : ce n'est pas assez : en pas­
sant dans la société domestique, ce droit y acquiert d'autant plus 
de force que la personne humaine y reçoit plus d'extension. La 
nature impose au père de famille le devoir sacré de nourr i r et d'en­
tretenir ses enfants; elle va plus loin. Gomme les enfants reflètent 
la physionomie de leur père et sont une sorte de prolongement de 
sa personne, la nature lui inspire de se préoccuper de leur avenir 
et de leur créer un patrimoine, qui les aide à se défendre, dans la 
périlleuse traversée de la vie, contre toutes les surprises de la mau­
vaise fortune. Mais ce patrimoine, pourra-t-il le leur créer sans 
l'acquisition et la possession de biens permanents et productifs 
qu'il puisse leur t ransmettre par voie d 'héritage? — Aussi bien que 
la société civile, la famille, comme Nous l'avons dit plus haut , est 
une société proprement dite, avec son autorité et son gouverne­
ment propre, l 'autorité et le gouvernement paternel. C'est pourquoi, 
toujours sans doute dans la sphère que lui détermine sa fin immé­
diate, elle jouit , pour le choix et l'usage de tout ce qu'exigent sa 
conservation et l 'exercice d'une juste indépendance, de droits au 
moins égaux à ceux de la société civile. Au moins égaux:, disons-
Nous, car la société domestique a sur la société civile une priorité 
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logique et une priorité réelle, auxquelles participent nécessaire­
ment ses droits et ses devoirs. Que si les individus, si les familles 
entrant dans la société y trouvaient, au lieu d'un soutien, un obstacle, 
au lieu d'une protection, une diminution de leurs droits, la société 
serait bientôt plus à fuir qu 'à rechercher . 

Vouloir donc que le pouvoir civil envahisse arbitraire-mont j u s ­
qu'au sanctuaire de la famille, c'est une er reur grave et funeste. 
Assurément, s'il existe quelque part une famille qui se trouve dans 
une situation désespérée et qui fasse de vains efforts pour en sortir , 
il est juste que, dans de telles extrémités, le pouvoir public vienne 
à son secours, car chaque famille est un meinhre de la société. De 
même, s'il existe quelque part un foyer domestique qui soit le 
théâtre de graves violations de droits mutuels , que. le pouvoir public 
y rende son droit à un chacun. Ce n'est point là usurper sur les 
attributions des citoyens, c'est affermir leurs droits, les protéger, 
les défendre comme il conviendra. Là, toutefois, doit s 'arrêter 
l'action de ceux qui président à la chose publ ique ; la na tu ic leur 
interdit de dépasser ces limites. L'autorité paternelle ne saurai t 
être abolie, ni absorbée par l 'Etat, car elle a sa source là où la vie 
humaine prend la s ienne. Les fils sont, quelque chose de leur père; ils 
sont en quelque sorte une extension de sa pe r sonne ; et, pour 
parler avec justesse, ce n'est pas immédiatement par eux-mêmes 
qu'ils s'agrègent et s ' incorporent à la société civile, mais par l 'inter­
médiaire de la société domestique dans laquelle ils sont nés. ï)e ce 
que les fils sont, naturellement quelque chose de leur pure ils doivent 

rester sous la tutelle des parents jusqu'à ce qu'ils aient acquis fusaqe 
du libre arbitre (1). Ainsi, en substituant à la providence paternelle 
la providence de l'Etat, les socialistes vont contre la justice naturelle 
et brisent les liens de la famille. 

Mais, en dehors de l'injustice de leur système, on n'en voit que 
trop toutes les funestes conséquences : la perturbation dans tous les 
rangs de la société, une odieuse et insupportable servitude pour 
tous les citoyens, la porte ouverte à toutes les ja lousies , à tous les 
mécontentements', à toutes les discordes; le talent et l 'habi l i té 
privés de leurs st imulants , et, comme conséquence nécessaire, los 
richesses taries dans leur sou rce ; enfin, à la place de cette égalité 
tant rêvée, l'égalité dans le dénuement , dans l ' indigence et la 
misère. 

P a r tout ce que Nous venons de dire, on comprend que la théorie 
socialiste de la propriété collective est absolument à répudier , 
comme préjudiciable' à ceux-là mornes qu'on veut secourir, con­
traire aux droits naturels des individus, comme dénaturant les 
fonctions de l'Etat et t roublant la tranquillité publique. Qu'il reste 
donc bien établi que le premier fondement à poser par tous ceux 
qui veulent sincèrement le bien du peuple, c'est l 'inviolabilité de la 
propriété privée. A présent , expliquons où il convient de chercher 
le remède tant désiré. 
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C'est aven assurance que Nous abordons ce sujet, et dans toute la 
plénitude do Notre droit ; car la question qui s'agite est d 'uncnaturc 
teile, qu'à moins de faire appel à la religion et à l'Eglise, il est 
impossible de lui trouver jamais une solution efficace. Or, comme 
c'est à Nous principalement qu'ont été confiées la sauvegarde de la 
religion et la dispensation de ce qui est du domaine de l'Eglise, 
Nous taire serait aux yeux de tous négliger Notre devoir. 

Assurément, une cause de cette gravité demande encore d'autres 
agents leur part d'activité et d'efforts, Nous voulons parler des 
gouvernants, des maîtres et des riches, des ouvriers eux-memes, 
dont le sort est ici en j eu . Mais ce que Nous affirmons sans hésita­
tion, c'est l'inanité de leur action en dehors de celle de l'Eglise. 
C'est l'Eglise, en effet, qui puise dans l'Evangile des doctrines 
capables soit de mettre fin au conflit, soit au moins de l 'adoucir, en 
lui enlevant tout ce qu'il a d'àpreté et d 'aigreur; l'Eglise, qui ne se 
contente pas d'éclairer l 'esprit de ses enseignements, mais s'efforce 
encore de régler en conséquence la vie et les mœurs d'un chacun; 
l'Eglise, q u i , par une foule d'institutions éminemment bienfai­
santes, tend à améliorer le sort des classes pauvres ; l'Eglise, qui 
veut et désire a rdemment que toutes les classes mettent en com­
mun leurs lumières et leurs forces pour donner à la question 
ouvrière la meilleure solution possible; l'Eglise enfin, qui estime 
que les lois et l 'autorité publique doivent, avec mesure , sans doute, 
et avec sagesse, apporter à cette solution leur par t de concours. 

Le premier principe à mettre en avant, c'est que l 'homme doit 
prendre en patience sa condition; il est impossible que, dans la 
société civile, tout le monde soit élevé au môme niveau. Sans doute, 
c'est là ce que poursuivent les socialistes; mais contre la nature 
tous les efforts sont vains. C'est elle, en effet, qui a disposé parmi 
les hommes des différences aussi multiples que profondes: diffé­
rence d'intelligence, de ta lent , d 'habileté, de santé, de force; diffé­
rences nécessaires, d'où naît spontanément l 'inégalité des condi­
tions. Cette inégalité, d 'ailleurs, tourne au profit de tous, de la société 
comme des individus: car la vie sociale requier t un organisme 
très varié et des fonctions fort diverses; et ce qui porte précisément 
les hommes à se par tager ces fonctions, c'est surtout la différence 
de leurs conditions respectives. — Pour ce qui regarde le travail 
en particulier, l 'homme, dans Y étal môme d'innocence, n'était pas 
destiné à vivre dans l'oisiveté ; mais ce que la volonté eût embrassé 
librement comme un exercice agréable, la nécessité y a.ajouté, 
après le péché, le sentiment de la douleur et Ta imposé comme une 
expiation. La terre sera maudite à cause de toi : c'est par le travail que 
tu en tireras ta subsistance tous les jours de la vie (1). 

Tl en est de même de toutes les autres calamités qui ont fondu 
sur l 'homme; ici-bas, elles n 'auront pas de fin ni de trêve, parce que 
les funestes fruits du péché sont amers , âpres, acerbes, et qu'ils 
accompagnent nécessairement l 'homme jusqu 'à son dernier soupir. 
Oui, la douleur et la souffrance sont l 'apanage de l 'humanité , et les 
nommes auront beau tout essayer, tout tenter pour les bannir , ils 
n'y réussiront jamais , quelques ressources qu'ils déploient et 
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quelques forces qu'ils mettent eu jeu . S'il en est qui s'en a t t r i ­
buent le pouvoir, s'il en est qui promettent au pauvre une vie 
exemple de souffrances et. de peines, toute au repos et à de perpé­
tuelles jouissances, ceux-là certainement t rompent le peuple et lui 
dressent des embûches où se cachent pour l 'avenir de plus terribles 
calamités que celles du présent. Le meilleur parti consiste à voir 
les choses telles qu'elles sont et, comme nous l'avons dit, à chercher 
ail leurs un remède capable de soulager nos maux. 

L'erreur capitale dans la question présente, c'est de croire que 
les deux classes sont ennemies-nées l 'une de l 'autre, comme si la 
nature avait armé les riches et les pauvres pour qu'ils se combattent 
mutuellement dans un duel obstiné. C'est là une aberration telle 
qu 'il faut placer la vérité dans une doctrine contrairement opposée ; 
car de même que, dans le corps humain, les membres , malgré 
leur diversité, s 'adaptent merveil leusement l 'un à l 'autre, de façon 
à former un tout exactement proportionné et qu'on pourrait appeler 
symétr ique, ainsi, dans la société,-les deux classes sont destinées 
p a r l a nature à s'unir harmonieusement et à se tenir mutuel lement 
dans un parfait équil ibre. Elles ont un impérieux besoin l 'une de 
l ' au t re : il ne peut y avoir de capital sans travail, ni de travail sans 
capital. La concorde engendre l 'ordre et la beauté ; au contraire, d 'un 
conflit perpétuel, il ne peut résulter que la confusion des luttes 
sauvages. Or, pour dir imer ce conflit et couper le mal dans sa 
racine, les institutions chrétiennes possèdent une vertu admirable 
et multiple. 

Et d'abord, toute l'économie des vérités religieuses, dont l'Eglise 
est la gardienne et l ' interprète, est de nature à rapprocher et à 
réconcilier les riches et les pauvres, en rappelant aux deux classes 
leurs devoirs mutuels, et, avant tous les aut res , ceux qui dérivent de 

Ma just ice. Parmi ces devoirs, voici ceux qui regardent le pauvre et 
l 'ouvr ier : il doit fournir intégralement et fidèlement tout le travail 
auquel il s'est engagé par contrat libre et conforme à l 'équité; il ne 
doit point léser son patron, ni dans ses biens, ni dans sa personne; 
ses revendications mêmes doivent être exemptes de violences et ne 
j amais revêtir la forme de séditions; il doit fuir les hommes per­
vers qui, dans des discours artificieux, lui suggèrent des espérances 
exagérées et lui font de grandes promesses qui n'aboutissent qu 'à 
de stériles regrets et à la ruine des fortunes. — Quant aux riches 
et aux patrons, ils ne doivent point traiter l'ouvrier en esclave; il 
est juste qu'ils respectent en lui la dignité de l'homme relevée 
encore pa rce l l e du chrét ien. Le travail"du corps, au témoignage 
de la raison et de la philosophie chré t ienne, loin d'être un sujet 
de honte, fait honneur à l 'homme, parce qu'il lui fournit un noble 
moyen de sustenter sa vie. Ce qui est honteux et inhumain, c'est 
d'user de l 'homme comme d'un vil ins t rument de lucre, de ne l 'es­
t imer qu'en proportion de la vigueur de ses bras. Le chris t ianisme, 
en outre, prescrit qu'il soit tenu compte des intérêts spirituels de 
l'ouvrier et du bien de son urne. Aux maîtres il revient de veiller 
qu'il y soit donné pleine satisfaction; que l 'ouvrier ne soit point 
livré à la séduction et aux sollicitations cor rup t r ices ; que rien ne 
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vienne affaiblir en lui l'esprit, de famille, ni les habitudes d'éco­
nomie. Défense eneore aux maîtres d'imposer à leurs subordonnés un 
travail au-dessus de leurs forces ou en desaccord avec leur âge ou 
leur sexe. 

Mais, parmi les devoirs principaux du patron, il faut mettre au 
p remie r rang relui de donner à chacun le salaire qui lui convient. 
.Assurément, pour iixer la jusle mesure du salaire, il y a de nombreux 
points de vue ¡1 cons idérer ; mais, d'une manière générale, que le 
r iche et le patron se souviennent qu'exploiter Ja pauvreté et la 
misère et spéculer sur l 'indigence sont choses que réprouvent éga­
lement les lois divines et humaines. Ce qui serait un crime à crier 
vengeance au ciel, serait de frustrer quelqu'un du prix de ses 
labeurs . Voilà que le salaire que vous avez dérobé par fraude à vos 
ouvriers crie vers vous, et que leur clameur est montée jusqu'aux oreilles 
du Dieu des années. 

Enfin, les riches doivent s'interdire religieusement tout acte vio­
lent , toute fraude, toute manœuvre usurairc qui serait de nature 
à porter atteinte à l 'épargne du pauvre, et cela d'autant plus que 
melui-ci est moins apte à se défendre et que son avoir, pour être de 
mince importance, revêt un caractère plus sacré. 

L'obéissance de ces lois, Nous le demandons, ne suffirait-elle pas 
à elle seule pour faire cesser tout antagonisme et en supprimer les 
causes? L'Eglise, toutefois, instruite et dirigée par Jésus-Christ, 
porte ses vues encore plus haut ; elle propose un corps de préceptes 
plus complet, parce qu'elle ambitionne de resserrer l'union des 
deux classes jusqu 'à les unir Tune à l'autre par les liens d'une véri­
table amitié. — Nul ne saurait avoir une vraie intelligence de la vie 
mortel le, ni l 'estimer à sa juste valeur, s'il ne s'élève jusqu 'à la 
considération de cette autre vie qui est immortelle. Supprimez 
celle-ci, et aussitôt toute forme et toute vraie notion de l 'honnête 
disparaît ; bien plus, l 'univers en lier devient un impénétrable mystère . 

Quand nous aurons quitté cette vie, alors seulement nous com­
mencerons à vivre; cette vérité, que la nature el le-même nous 
enseigne, est un dogme chrétien sur lequel repose, comme sur 
son premier fondement, toute l 'économie de la religion. Non, Dieu 
ne nous a point faits pour ces choses fragiles et caduques, mais 
pour les choses célestes et é ternel les ; ce n'est point comme une 
demeure fixe qu'il nous a donné cette terre , mais comme un l ieu 
d'exil. Que vous abondiezen r ichesseseten tout ce quiest réputé biens 
de la fortune, ou que vous en soyez privé, cela n'importe nul lement 
à l'éternelle béat i tude; l'usage que vous en ferez, voilà ce qui in té­
resse. Jésus-Christ n'a point supprimé les afflictions, qui forment 
presque toute la trame de la vie mortelle ; il en a fait des st imulants 
de la vertu et des sources du mér i t e , en sorte qu'il n'est point 
d 'homme qui puisse prétendre aux récompenses éternelles s'il ne 
marche sur les traces sanglantes de Jésus-Christ. Si nous souffrons 
avec lui.nous régnerons avec lui (2). D'ailleurs, en choisissant d e l u i -
mÊme la croix et les tourments , il en a singulièrement adouci la 
force et l 'amertume, et a(in de nous rendre encore la souffrance 
plus supportable, à l 'exemple il a ajouté sa grâce et la promesse 
d'une récompense sans fin. Car le moment si court et *i léger des 
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(afflictions que nous souffrons en cette vie produit en nous le poids éter­
nel d'une gloire souveraine et incomparable (1). Ainsi, les fortunés de 
ce monde sont avertis que les richesses ne les mettent pas à cou­
vert de la douleur, qu'elles ne sont d 'aucune utilité pour la vie é te r ­
nelle, mais plutôt un obstacle (2); qu'ils doivent trembler devant les 
menaces inusitées que Jésus-Christ profère contre les riches (3) ; 
qu'enfin il viendra un jou r où ils devront rendre à Dieu, leur j uge , 
un compte très rigoureux de l'usage qu'ils auront fait de l eu r 
fortune. 

Sur l'usage des richesses, voici renseignement d'une excellence 
et d'une importance exlrûmc quela philosophie a pu ébranler, mais 
qu'il appartenait à l ' I^lise d o nous donner dans sa perfection et 
de faire descendre de la connaissance à la pratique. Le fondement 
de cette doctrine est dans la distinction entre la juste possession 
des richesses et leur usage légitime. La propriété privée, Nous 
l'avons vu plus haut, est pour l 'homme de droit naturel ( 4 ) ; l 'exer­
cice de ce droit est chose, non seulement permise, surtout à qui vit 
en société, mais encore absolument nécessaire. Maintenant, si Ton 
demande eu quoi il faut faire consister l'usage des biens, l'Eglise 
répond sans hésitation : Sous ce rapport, l'homme ne doit pas tenir les 
choses extérieures pour privées, mais bien pour communes, de telle sorte 
quil en fasse part facilement aux autres dans leurs nécessités. C'est 
pourquoi l'Apôtre a dit : Dioilibus hajus sxculi prxcipe facile tri-
buere, cnmmunicare (;)). Ordonne aux riches de ce siècle de don­
ner facilement, de communiquer leurs richesses. 

Nul assurément n'est tenu de soulager le prochain en prenant s u r 
son nécessaire ou sur celui de sa famille, ni n v M n e de rien r e t r a n ­
cher de ce que les convenances ou la bienséance imposent à sa per­
sonne : Nul, en effet, ne doit vivre contrairement aux convenances (6). 
Mais, dès qu'on a suffisamment donné à la nécessité et au décorum, 
c'est un devoir de verser le superflu dans le sein des pauvres (7). 

C'est un devoir, non pas de stricte just ice, sauf les cas d'extrnpie 
nécessité, mais de charité chré t ienue; un devoir, par conséquent , 
dont on ne peut poursuivre l 'accomplissement par les voies de la 
justice humaine. Mais, au-dessus des jugements de l 'homme et de 
ses lois, il y a la loi et le jugement de Jésus-Christ, notre Dieu, qu i 
nous persuade de toutes les manières de faire habi tuel lement 
l 'aumône : // est plus heureux, dit-il, celui qui donne que celui qui 
reçoit (8), et le Seigneur t iendra pour faite ou refusée à lui-mAme, 
l 'aumône qu'on aura faite ou refusée aux pauvres. Chatfite fois que 
vous avez fait l'aumône à l'un des moindres de mes frères que vous 
voyez, c'est à moi que vous Cuvez faite (9). 

Du reste , voici en quelques mots le résumé de cette doctrine : 
Quiconque a reçu de la divine Honte une grande abondance soit des 
biens externes et du corps, soit des biens de l 'âme, les a reçus dans 
le but de les faire servir à son propre perfectionnement, et, tout 
ensemble, comme ministre de la Providence, au soulagement dos 
autres. C'est pourquoi « quelqu'un a-t-il le talent de la parole, qu ' i l 
prenne garde de se ta i re ; une surabondance de biens, qu'il ne laisse 
pas la miséricorde s'engloutir au fond de son cœur ; l'art de gouver* 
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пег, qu'il s'applique avec soin à en partager avec son frère et l 'exer­
cice et les fruits » (1). 

Quant aux déshérités de la fortune, ils apprennent de l'Eglise que , 
selon le jugement de Dieu lui-môme, la pauvreté n'est pas un 
opprobre et qu'il ne faut pas rougir de devoir gagner son pain à la 
sueur de son front. C'est ce que Jésus-Christ Notre-Scigncur a con­
firmé par son exemple, lui qui , tout riche qu'il était s'est fait indi-
gent (2) pour le salut des hommes ; qui , Fils de Dieu et Dieu lu i -
même, a voulu passer aux yeux du monde pour le iils d'un a r t i san ; 
qui est allé jusqu 'à consumer une grande partie de sa vie dans u n 
travail mercenaire ( 3 ) . 

Quiconque t iendra sous son regard le modèle divin comprendra 
plus facilement ce que Nous allons d i r e : que la vraie dignité de 
l 'homme et son excellence réside dans ses mœurs , c'est-à-dire dans 
sa vertu ; que la vertu est le patrimoine commun des mortels, à la 
portée de tous, des petits et des grands, des pauvres et des r i ches ; 
que seuls, la vertu et les méri tes, n ' importe en quel sujet ils se trou­
vent, obtiendront la récompense de l 'éternelle béatitude. Bien plus , 
c'est vers les classes infortunées que le Cœur de Dieu semble 
s'incliner davantage. Jésus-Christ appelle les pauvres des bienheu­
reux (4) ; il invite avec amour à venir à lui, alin qu'il les console, 
tous ceux qui souffrent et qui pleurent (5); il embrasse avec une 
chari té plus tendre les petits et les opprimés. Ces doctrines sont 
bien faites sans nul doute pour humilier Pâme hautaine du r iche 
et le rendre plus condescendant, pour relever le courage de ceux 
qui souffrent et leur inspirer de la résignation. Avec elles se t rou­
verait diminué un abîme cher à l 'orgueil, et l'on obtiendrait sans 
peine que des deux côtés on se donne la main et que les volontés 
s 'unissent dans une même amitié. 

Mais c'est encore trop peu de la simple amit ié : si l'on obéit aux 
préceptes du christ ianisme, c'est dans l 'amour fraternel que s'opé­
rera l 'union. De part et d 'autre, on saura et l'on comprendra que les 
hommes sont tous absolument issus de Dieu, leur Père commun; 
que Dieu est leur unique et commune fin, et que lui seul est capable 
de communiquer aux anges et aux hommes une felicilé parfaite et 
absolue; que tous ils ont été également rachetés par Jésus-Christ et 
rétablis par lui dans leur dignité d'enfants de Dieu, et qu 'ainsi u n 
véritable lien de fraternité les unit, soit entre eux, soit au Christ 
leur Seigneur, qui est le premier-né de beaucoup de frères, primo-
genilus in multis fralrihus. Ils sauront enfin que tous les biens de la 
nature , tous les trésors de la gruce appart iennent en commun et 
indistinctement à tout le genre humain, et qu'il n'y a que les indignes 
qui soient déshérités des biens célestes (G). Si vous aies fils, vous êtes 
aussi héritiers : héritiers de Bien, cohéritiers de Jésus-Christ. 

Telle est l 'économie des droits et des devoirs qu'enseigne la philo­
sophie chrét ienne. Ne verrait-on pas l 'apaisement se faire a bref 
délai, si ces enseignements pouvaient une fois prévaloir dans les 
sociétés ? 
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Cependant ,Tr^l ise ne se contente pas d'indiquer la voie qui mené 
au salut, elle y conduit et applique de sa propre main le remède 
au mal. Elle est tout entière à instruire et à élever les hommes 
d'après ses principes et sa doctrine, dont elle a soin de répandre 
les eaux vivifiantes aussi loin et aussi largement qu'il lui est 
possible, pa r l e ministère des évoques et du clergé. Puis elle s'efforce 
de pénétrer dans les âmes et d'obtenir des volontés qu'elles se 
laissent conduire et gouverner par la règle des préceptes divins. Ce 
point est capital et d'une importance très grande,parce qu'il renferme 
comme le résumé de tous les intérêts qui sont en cause, et ici 
l'action de l'Eglise est souveraine. Les instruments dont elle dispose 
pour toucher tes âmes, elle les a reçus à celle On de Jésus-Christ, 
et ils portent en eux l'efficace d'une vertu divine. Ce sont les seuls 
qui soient aptes à pénétrer jusque dans les profondeurs du cœur 
humain, qui soient capables d 'amener l 'homme à obéir aux injonc­
tions du devoir, à maîtriser ses passions, à aimer Dieu et son 
prochain d'une charité sans mesure, à briser courageusement tous 
les obstacles qui entravent sa inarche dans la voie de la vertu. 

Il suffit ici de passer légèrement en revue par la pensée les 
exemples de l 'antiquité. Les choses et les faits que Nous allons 
rappeler sont hors de toute controverse. Ainsi, il n'est pas douteux 
que la société civile des hommes a été foncièrement renouvelée par 
les institutions chrét iennes; que cette rénovation a eu pour effet de 
relever le niveau du genre humain, ou, pour mieux dire, de le 
rappeler de la mort ù la vie, et de le porter à un si haut degré de 
perfection qu'on n'en vit de semblable ni avant ni après, et qu'on 
n'en verra jamais dans tout le cours des siècles. Qu'enfin ces b ien­
faits, c'est Jésus-Christ qui en a été le principe et qui en doit Aire 
la fin; car, de même que tout est parti de lui, ainsi tout doit lui 
être rapporté. Quanti donc l'Evangile eut rayonné dans le monde , 
quand les peuples eurent appris le grand mystère de PTncarnalion 
du Verbe et de la rédemption des hommes, la vie de Jésus-Christ , 
Dieu et homme, envahit les sociétés et les imprégna tout ent ières 
de sa foi, de ses maximes et de ses lois. C'est pourquoi, si la société 
humaine doit être guérie, elle ne le sera que par le re tour à/la vie 
et aux institutions du christ ianisme. A qui veut régénérer une 
société quelconque en décadence, on prescrit avec raison de la 
ramener à ses origines. Caria perfection dn toute société consiste à 
poursuivre et à atteindre la fin en vue de laquelle elle a été fondée; 
en sorte que tous les mouvements et tous les actes d e l à vie sociale 
naissent du mémo principe d'où est née la société. Aussi, s 'écarter 
de la fin, c'est aller k la mor t ; y revenir , c'est reprendre do la 
vie. Et ce que Nous disons du corps social tout entier s 'applique 
également à cette classe de citoyens qui vivent de leur travail et 
qui forment la très grande majorité. 

Et que l'on ne pense pas que l'Eglise se laisse tellement absorber 
par le soin des Ames, qu'elle néglige ce qui se rapporte à la vie 
terrestre et mortelle. Pour ce qui est en particulier de la classe des 
travailleurs, elle fait tous les efforts pour les arracher à la misère 
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et leur procurer un sort meilleur. Et, certes, re n'est pas un faible 
jppoint qu'elle apporte à cette œuvre, par le fait seul qu'elle 
travaille, de paroles et d'actes, à ramener les hommes à la vertu. 
Les mœurs chrét iennes, dès qu'elles sont en honneur, exercent 
naturellement sur la prospérité temporelle leur part de bienfaisante 
influence; car elles attirent la faveur de Dieu, principe et source de 
tout bien; elles compriment le désir excessif des richesses et la soif 
des voluptés, ces deux fléaux qui trop souvent je t tent l 'amertume 
et le dégoût daus le sein même de l'opulence (1) ; elles se contentent 
enfin d'une vie et d'une nourr i ture frugale et suppléent par l 'éco­
nomie à la modicité du revenu, loin de ces vices qui consument, non 
seulement les petites, mais les plus grandes fortunes et dissipent 
les plus gras patrimoines. L'Eglise, en outre , pourvoit encore direc­
tement au bonheur des classes déshéritées par la fondation et le 
soutien d'institutions qu'elle estime propres à soulager leur 
misère ; et même en ce genre de bienfaits elle a tellement excellé 
que ses propres ennemis ont fait son éloge. 

Ainsi, chez les premiers chrétiens, telle était la vertu de leur c h a n t é 
mutuelle, qu'il n 'était point rare de voir les plus riches se dépouiller 
de leur patrimoine en faveur des pauvres ; aussi l 'indigence n'élait-
elle point connue parmi eux (2). Aux diacres, dont l 'ordre avait été 
spécialement institué à cette fin, les Apôtres avaient confié la distri­
bution quotidienne des aumônes ; et saint Paul lui-même, quoique 
absorbé par une sollicitude qui embrassait toutes les Eglises, 
n'hésitait pas à entreprendre de pénibles voyages pour aller en per­
sonne porter des secours aux chrétiens indigents. Des secours du 
même genre étaient spontanément offerts par les fidèles dans chacune 
de leurs assemblées; ce que Terlullien appelle les dépôts de la piété, 
parce qu'on les employait à entretenir et à inhumer les personnes 
indigentes, les orphelins pauvres des deux sexes, les domestiques âgés, 
les victimes du naufrage (3). — Voilà comment peu à peu s'est formé 
ce patr imoine, que l'Eglise a toujours gardé avec un soin religieux 
comme le bien propre de la famille des pauvres. Elle est allée 
jusqu'à assurer des secours aux malheureux, en leur épargnant 
l 'humiliation de tendre la main. Car cette commune Mère des 
riches et des pauvres, profitant des merveilleux élans de chari té 
qu'elle avait partout provoqués, fonda des sociétés religieuses et 
une foule d'autres ins t i tu ions utiles, qui ne devaient laisser sans 
soulagement à peu près aucun genre de misère. II est sans doute 
un certain nombre d'hommes aujourd'hui qui, fidèles échos des 
païens d'autrefois, en viennent jusqu'à se faire même d'une chari té 
aussi merveilleuse une a rme pour at taquer l 'Eglise; ,et l'on a vu u n e 
bienfaisance établie par les lois civiles se substituer à la c h a n t é 
chrét ienne; mais celtq chari té, qui se voue tout entière et sans 
arrière-pensée à l'utilité du prochain, ne peut être suppléée par 
aucune industrie humaine . L'Eglise seule possède cette vertu, parce 
qu'on ne la puise que dans le Cœur Sacré de Jésus-Christ et que 
c'est errer loin de Jésus-Christ que d'être éloigné de son Eglise. 

Toutefois, il n'est pas douteux que, pour obtenir le résultat voulu. 
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il ne faille de plus recourir aux moyens Immains. Ainsi tous ceux 
que la cause regarde doivent viser au même but et travailler de 
concert chacun dans sa sphère. Il y là comme une image de la Pro­
vidence gouvernant le monde ; car nous voyons d'ordinaire que les 
faits et les événements qui dépendent de causes diverses sont le 
résultat de leur action commune. 

Or, quelle part d'action et de remède sommes-nous en droi 
d'attendre de l'Eglise? Disons d'abord que par Etat nous entendons 
ici non point tel gouvernement établi chez tel peuple en particulier, 
mais tout gouvernement qui répond aux préceptes de la raison 
natiirelleetdes enseignements divins, enseignements que Nous avons 
exposés Nous-ineme spécialement dans Nos Lettres Encycliques sur 
la constitution chrétienne des sociétés. 

Ce qu'on demande qui est aux gouvernants, c'est un concours 
d'ordre général , qui consiste dans l'économie tout entière des lois 
et des inst i tut ions; Nous voulons dire qu'ils doivent faire en sorte 
que, de l'organisation raftrac et du gouvernement de la société, 
découle spontanément et. sans efforts la prospérité tant publique 
que privée. 

Tel est, en effet, l'office de la prudence civile et le devoir propre de 
ceux qui gouvernent. Or, ce qui fait une nation prospère, c'est la 
probité des mœurs , des familles fondées sur des bases d'ordre et 
de moralité, la pratique de la religion et le respect de la just ice, une 
composition modérée et une répartit ion équitable (les charges 
publiques, le progrès de l 'industrie et du commerce, une agriculture 
ilorissante et d'autres éléments s'il en est du même genre, toutes 
choses que Ton ne peut porter plus haut sans faire monter d'autant 
la vie et le bonheur des citoyens. De même donc que, par tous ces 
•moyens, l 'Etat peut se rendre utile aux autres classes, de même il 
peu t grandement améliorer le sortde-Ia classe ouvrière; et cela dans 
toute la r igueur de son droit et sans avoir à redouter le reproche 
d ' ingérence; car, en vertu même de son office, l 'Etat doit servir 
l ' intérêt commun. Et il est évident que plus se mult ipl ieront les 
avantages résul tant de cette action d'ordre général, et moins on 
aura besoin de recourir à d'autres expédients pour remédier, à la 
condition des travailleurs. / 

Mais, voici une autre considération 'qui atteint plus profondément 
encore notre sujet. La raison formelle de toute société est une et 
commune à tous ses membres , grands et petits. Les pauvres, au 
même titre que les riches sont, de p a r l e droit naturel , des citoyens, 
c'est-à-dire du nombre des parties vivantes dont se compose, par 
l ' intermédiaire des familles, le corps entier de la nation, pour ne pas 
dire qu'en toutes les cités ils sont le grand nombre . Comme donc il 
serait déraisonnable de pourvoir à Une classe de citoyens et d'en 
négliger l 'autre, il devient évident que l'autorité publique doit aussi 
prendre les mesures voulues pour sauvegarder le salut et les intérêts 
de la classe ouvrière. Si elle y manque, «die viole la stricte jus t ice , 
qui veut qu'à chacun soit rendu ce qui lui est du. A ce sujet, saint 
Thomas dit fort sagement : De même que la partie et le tout sont en 
quelque manière une mfime chose, ainsi ce qui appartient au tout 
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est en quelque sorte à chaque partie. C'est pourquoi, parmi les 
graves et nombreux devoirs des gouvernements qui veulent pour­
voir comme il convient au bien public, celui qui domine tous les 
autres consiste à avoir soin également de toutes les classes de 
citoyens, en observant r igoureusement les lois de la just ice dite 
distr'diittive. 

Mais, quoique tous les citoyens sans exception doivent apporter 
leur pari, à la masse des biens communs, lesquels du reste, par un 
retour naturel , se répartissent de nouveau entre les individus, 
néanmoins les apports respectifs ne peuvent être ni les mêmes , ni 
d'égale mesure . Quelles que soient les vicissitudes par lesquelles les 
formes de gouvernements sont appelées a. passer, il y aura toujours 
entre les citoyens ces inégalités de conditions sans lesquelles une 
société ne peut ni exister, ni être conçue. A tout prix, il faut des 
hommes qui gouvernent, qui fassent des lois, qui rendent la just ice, 
qui, enfin, de conseil ou d'autorité, administrent les affaires de la 
paix et les choses de la guerre. Que ces hommes doivent avoir la 
prééminence dans toute société et y tenir le premier rang, per­
sonne n'en peut douter, puisqu'ils travaillent directement au bien 
commun et d'une manière si excellente. Les hommes, au contraire, 
qui s 'appliquent aux choses de l ' industrie, ne peuvent concourir à 
ce bien commun ni dans la même mesure, ni par les mêmes voies; 
mais eux aussi, cependant, quoique d'une manière moins directe, 
ils servent grandement les intérêts de la société. Sans nul doute, ce 
bien commun, dont l'acquisition doit avoir pour effet de perfec­
tionner les hommes , est principalement un bien moral. 

Mais, dans une société bien constituée, il doit se trouver encore 
une certaine abondance de biens extérieurs , dont l'usage est requis à 
l'exercice de la vertu ( l) . 

Or, tous ces biens, c'est le travail de l 'ouvrier, travail des champs 
ou de l 'usine, qui en est surtout la source féconde et nécessaire. 
Bien plus, dans cet ordre de choses, le travail a une telle fécondité 
et une telle efficacité, que Ton peut affirmer sans crainte de se 
tromper qu'il est la source unique d'où procède la richesse des 
nations. L'équité demande donc que l'Etat se préoccupe des t ra­
vailleurs et fasse en sorte que de tous les biens qu'ils procurent à 
la société, il leur en revienne une part convenable, comme l'habi­
tation et le vêtement, et qu'ils puissent vivre au prix de moins de 
peines et de privations. D'où il suit que l'Etat doit favoriser tout ce 
qui, de près ou de loin, paraît de nature à améliorer leur sort. 
Cette sollicitude, bien"loin de préjudicier à personne, tournera au 
contraire au profit de tous, car il importe souverainement à la 
nation que des hommes qui sont pour elle le principe de biens 
aussi indispensables ne s.e trouvent point continuellement aux 
prises avec les horreurs de la misère. 

Il est dans Tordre, avons-Nous dit, que ni l'individu ni la famille 
ne soient absorbés par l 'Etat; il est juste que l'un et l 'autre aient la 
faculté d'agir avec liberté aussi longtemps que cola n 'at teint pas le 
bien général et ne fait injure à personne. Cependant, aux gouver­
nants, il appart ient de protéger la communauté et ses par t ies ; la 
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communauté, parce que la nature en a confié la conservation au 
pouvoir souverain, de telle sorte que le salut public n'est pas 
seulement ici la loi suprême, mais la cause même et la raison 
d'ôtre du principal,; les parties, parce que, de droit naturel , le gou­
vernement ne doit pas viser l ' intérêt de ceux qui ont le pouvoir 
entre les mains, mais le bien de ceux qui leur sont soumis : tel est 
renseignenientdcla philosophie non moins que de la foi chrét ienne. 
D'ailleurs, toute autorité vient de Dieu et est une participation de 
son autorité suprême; dès lors, ceux qui en sont les dépositaires 
doivent l 'exercer à l 'instar de Dieu, dont la paternelle sollicitude ne 
s'étend pas moins à chacune des créatures en particulier qu'à tout 
leur ensemble. Si donc soit Jes intérêts généraux, soit J'intérêt d 'une 
classe en particulier se trouvent ou lésés, ou simplement menacés , 
et qu'il soit impossible d'y remédier ou d'y obvier autrement , il 
faudra de toute nécessité recourir à l 'autorité publique. 

Or, il importe au salut public et privé que l'ordre et la paix régnent 
partout; que toule l'économie de la vie domestique soit réglée 
d'après les commandements de Dieu et les principes de la loi na tu­
relle; que la religion soit honorée et observée; que l'on voie fleurir 
les mœurs privées et publiques; que la justice soit religieusement 
gardée et que jamais une classe ne puisse opprimer l 'autre impu­
nément; qu'il croisse de robustes générations, capables d'être le 
soutien et, s'il le faut, Je rempart do la patrie. C'est pourquoi, s'il 
arrive que les ouvriers, abandonnant le travail ou le suspendant par 
les grèves, menacent la tranquillité publ ique; que les liens natu­
rels de la famille se relâchent parmi les travailleurs; qu'on foule 
aux pieds la religion des ouvriers, en ne leur facilitant point l'ac­
complissement, de leurs devoirs envers Dieu ; que la promiscuité des 
sexes, ou d'autres excitations au vice constituent dans les usines un 
péril pour la moral i té ; que les patrons écrasent les travailleurs sous 
le poids de fardeaux iniques, ou déshonorent en eux la personne 
humaine par des conditions indignes et dégradantes; qu'ils at tentent 
à leur santé par un travail excessif et hors de proportion avec leur 
âge et leur sexe; dans tous ces cas, il faut absolument appliquer, 
dans de certaines limites, la force et l 'autorité des lois; les limites 
seront déterminées par la fin môme qui appelle le secours des lois ; 
c'est-à-dire que celles-ci ne doivent pas s'avancer ni rien ent re­
prendre au delà de ce qui est nécessaire pour répr imer les abus et-
écarter les dangers. 

Les droits, où qu'ils se trouvent, doivent être religieusement r e s ­
pectés et l 'Etat doit les assurer à tous les citoyens, en prévenant 
ou en vengeant leur violation. Toutefois, dans la protection des 
droits privés, il doit se préoccuper d'une manière spéciale des 
faibles et des indigents. La classe riche se fait comme un rempar t 
de ses richesses et a moins besoin de la tutelle publique. La classe 
indigente, au contraire, sans richesse pour la mettre à couvert des 
injustices, compte surtout sur la protection de l 'Etat. 'Que l'Etat se 
fasse donc, à un titre tout particulier, la providence des travail leurs, 
qui appart iennent à la classe pauvre en général. 

Mais il est bon de traiter à part certains points de plus g rande 
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importance. En premier lieu, il faut que les lois publiquossoient pour " 
les propriétés privées une protection et une sauvegarde. Et ce qui 
importe par-dessus tout, au milieu de tant de cupidité en eiïerves-
reuce , c'est de contenir tes masses dans le devoir; car, s'il est per­
mis de tendre vers de meilleures destinées avec l'aveu de la justice 
enlever de force le bien d'autrui, envahir les propriétés étrangères, 
sous le prétexte d'une absurde égalité, sont chose que la justice 
condamne et que l ' intérêt commun lui-même répudie. Assurément, 
les ouvriers qui veulent améliorer leur sort par un travail honnête 
et en dehors de toute injustice forment la très grande major i té ; 
mais combien n'en eompte-t-on pas qui, imbus de fausses doctrines 
ofc ambitieux de nouveautés, mettent tout e n t r u v r e pour exciter des 
tumultes et entraîner les autres à la violence 1 Que l'autorité publique 
intervienne alors, et que, met tant un frein aux excitations des 
meneurs, elle protège les mœurs des ouvriers contre les artifices de 
la corruption, e l l e s légitimes propriétés contre le péril de la rapine. 

Il n'est pas rare qu'un travail trop prolongé ou trop pénible et un 
salaire réputé trop faible donnent lieu à ces chômages voulus et 
concertés qu'on appelle des grèves. A cette plaie si commune et en 
même temps si dangereuse, il appart ient au pouvoir public dépor te r 
un remède ; car ces chômages, non seulement tournent au détr iment 
des patrons et des ouvriers eux-mêmes, mais ils entravent le com­
merce et nuisent aux intérêts généraux de la société, et comme ils 
dégénèrent facilement en violences et en tumultes, la tranquillité-
publique s'en trouve souvent compromise. 

Mais, ici, il est plus eflicace et pfus salutaire que l'autorité des lois 
prévienne le mal et l 'empêche de se produire, eu écartant avec 
sagesse les causes qui paraissent de nature à exciter des conflits 
entre ouvriers et patrons. Chez l'ouvrier pareillement, il est des 
intérêts nombreux qui réclament la protection de l 'Etat, et en 
première ligne ce qui regarde le bien de son Ame. 

La vie dii corps, en effet, quelque précieuse et désirable qu'elle 
soit, n'est pas le but dernier de notre existence; elle est une voie et 
un moyen pour arriver, par la connaissance du vrai et l 'amour du 
bien, à la perfection de la vie de l 'âme. C'est l 'âme qui porte gravées 
en elle-même l'image et la ressemblance de Dieu; c'est en elle que 
réside cette souveraineté dont l 'homme fut investi quand il reçut 
l'ordre de s'assujettir la nature inférieure et de mettre à son service 
les terres et les mers (1). Remplissez la terre et l 'assujettissez; 
dominez sur les poissons do la mer, et sur les oiseaux du ciel et sur 
tous les animaux qui se meuvent sur la terre . 

A ce point de vue, tous les hommes sont égaux; point de diffé­
rence entre riches et pauvres, maîtres et serviteurs, princes et sujets : 
Us n'ont tous qu'un môme Seigneur (2). Cette dignité de l 'homme, que 
Dieu lui-même traite avec Un grand respect, il n'est permis à pe r ­
sonne de la violer impunément , ni d'entraver la marche de l 'homme 
vers cette perfection qui répond à la vie éternelle et céleste. Bien 
plus, il n'est même pas loisible à l 'homme, sous ce rappor t , de 
déroger spontanément à la dignité de sa nature, ou de vouloir l'as­
servissement de son âme, car il ne s'agit pas de droits dont il ait la* 
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libre disposition, mais de droits envers Dieu qu'il doit religieuse­
ment remplir . C'est de là que déroule la. nécessité du repos et de la 
cessation du travail aux jours du Seigneur. Qu'on nVntendc pas 
toutefois par ce repos une plus large part faite à une stérile oisiveté, 
ou encore moins , comme un grand nombre le souhaitent, ce chô­
mage fauteur des vices ot dissipateur des salaires, mais un repos 
sanctifié par la religion. Ainsi allie avec la religion, le repos ret ire 
l 'homme des labeurs et ries soucis de la vie quotidienne, relève* 
aux grandes pensées du ciel, ot l'invite à rendre à son Dieu le t r ibut 
d'adoration qu'il lui doit. Tel est surtout le caractère et la raison de 
ce repos du septième jour dont Dieu avait fait même déjà dans 
l'Ancien Testament un des principaux articles de la loi : Souviens-
toi de sanctifier te jour du. sabbat (1), et dont il avait lui-même donné 
l 'exemple par ce mystéi icux repos pris incontinent après qu'il eut 
créé l 'homme : Il se reposa le septième jour de tout le travail qu'il 
avait fait (2). 

Pour ce qui est des intérêts physiques et corporels, l 'autorité 
publique doit tout d'abord les sauvegarder en arrachant les malheu­
reux ouvriers des mains de ces spéculateurs qui, ne faisant point de 
différence entre un homme et une machine, abusent sans mesure 
de leurs personnes pour satisfaire d'insatiables cupidités. Exiger 
une somme de travail qui, en émoussant toutes les facultés deTaine, 
écrase Je corps et en consume les forces jusqu 'à l 'épuisement, c'est 
une conduite que ne peuvent tolérer ni la justice ni l'humanité. 
L'activité de l'homme, bornée comme sa nature, a des limites 
qu'elle ne peut franchir. Elle s'accroît sans doute par l 'exercice e t 
J'habitude, mais à la condition qu'on lui donne des relâches et des 
intervalles de repos. Ainsi le nombre d'heures d u n e journée de 
travail ne doil-il pas excéder la mesure des forces des travailleurs 
et les intervalles de repos devront-ils être proportionnés à la nature 
du travail et à la santé de l 'ouvrier, et réglés d'après les circons­
tances des temps et des lieux. F/ouvrier qui arrache à la terre ce 
qu'elle a de plus caché, la p ier re , le fer et l 'airain, a un labeur dont 
la brièveté devra compenser la peine et la gravité, ainsi que le dom­
mage physique qui peut en être la conséquence. 11 est juste,/en-
outre, que la part soit faite des époques de l 'année : tel-même t ra ­
vail sera souvent aisé dans une saison qui deviendra intolérable ou* 
très pénible dans une autre . 

Enfin, ce que peut réaliser un homme valide et dans la force de-
Page, il ne serait pas équitable de le demander a u n e femme ou à 
un enfant. I/enfance en particulier — et ceci demande à être observé 
strictement — ne doit entrer à l 'usine qu'après que l'âge aura suffi­
samment développé en elle ses forces physiques, intellectuelles e t 
morales; sinon, comme une herbe encore tendre , elle se verra 
flétrie par un travail trop précoce, et il en sera fait de son éducation. 
De même, il est des travaux moins adaptés à la femme, que la nature 
desline plutôt aux ouvrages domestiques; ouvrages d'ailleurs qur< 
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sauvegardant admirablement l 'honneur de son sexe et répondent-
uiieux, de leur nature , à ce que demandent la bonne éducation des 
enfants et la prospérité de la famille. En général, la durée du repos-
doit se mesurer d'après la dépense des forces qu'il doit rest i tuer. 
J,e droit au repos de chaque jour ainsi que la cessation du travail 
le jour du Seigneur doivent Atre la condition expresse ou tacite de 
tout contrat passé entre patrons et ouvriers. Là oà cette condition 
n'entrerait pas, le contrat ne serait pas honnAte, car nul ne peut 
exiger ou promettre la violation des devoirs de l 'homme envers Dieu 
et envers lu i -même. 

Nous passons h présent h un autre point de la question d'une' 
importance grande et qui, pour éviter tout extrême, demande à être-
iéfini avec jus tesse; Nous voulons parler de la fixation du salaire. 
*e salaire, ainsi raisoime-t-on, une fois l ibrement consenti de part-
et d'autre, le patron, en le payant , a rempli tous ses engagements et 
n'est plus tenu à r ien. Alors seulement la justice se trouverait lésée, 
si lui refusait de tout solder, ou l'ouvrier d'achever tout son travail 
et de satisfaire à ses engagements ; auxquels cas, à l 'exclusion de 
tout aut re , le pouvoir public aurait à intervenir pour protéger le 
droit d'un chacun. — Pareil ra isonnement ne trouvera pas de juge 
équitable qui consente à y adhérer sans réserve, car il n 'embrasse 
pas tous les côtés de la question, et il en omet un de fort sérieux. 
Travailler, c'est exercer son activité dans le but de se procurer ce 
f[ui est requis pour les divers besoins de la vie, mais surtout pour 
l'entretien de la vie e l le-même. Tu mangeras ton pain à la sueur de 
ton front (1). C'est pourquoi le travail a reçu de la nature comme 
une double empreinte : il est personnel, parce que la force active 
fist inhérente à la personne et qu'elle est la propriété de celui qui 
l'exerce et qui l'a reçue pour son ut i l i té; il est nécessaire, parce que 
Thomme a besoin du fruit de son travail pour conserver son-
existence, et qu'il doit la conserver pour obéir aux ordres irréfra­
gables de la nature . Or, si l'on ne regarde le travail que par le côté 
où il est personnel , nul doute qu'il ne soit au pouvoir de l'ouvrier 
de restreindre à son gré le taux du .salaire; la même volonté qjni 
donne le travail peut se contenter d'une faible rémunérat ion ou 
même n 'en exiger aucune. 

Mais il en va tout aut rement si, au caractère de personnalité, en­
joint celui de nécessité, dont la pensée peut bien faire abstraction, 
mais qui n 'en est pas séparable en réalité. Et, en effet, conserver 
l'existence est un devoir imposé à tous les hommes, et auquel ils 
ne peuvent se soustraire sans cr ime. De ce devoir découle néces­
sairement le droit de se procurer les choses nécessaires à la subsis­
tance, et que le pauvre ne se procure que moyennant le salaire de 
son travail. Que le patron et l 'ouvrier fassent donc tant et de telles 
conventions qu'il leur plaira, qu'ils tombent d'accord notamment 
siirle chiffre du salaire, au-dessus de leur libre volonté, il est une 
loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne, à, savoir que le-
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salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre 
et honnête. Que si, contraint par la nécessite', ou poussé par la 
crainte d'un mal plus grand, il accepte des conditions dures que, 
d'ailleurs, il ne lui était pas loisible de refuser, parce qu'elles lui 
sont imposées par le patron ou par celui qui fait l'offre du travail, 
c'est là subir une violence contre laquelle la justice proteste. — 
Mais, de peur que, dans ces cas et d'autres analogues, comme cri 
ce qui concerne la journée du travail et les soins de la santé des 
ouvriers dans les mines, les pouvoirs publics n ' interviennent pas 
imporlunémenl , vu surtout la variété des circonstances des temps 
et des lieux, il sera préférable qu'en principe, la solution en soifc 
réservée aux corporations ou syndicats dont Nous parlerons plus 
loin, ou que Ton recoure à quelque autre moyen de sauvegarder les 
intérêts des ouvriers, même, si la cause le réclamait, avec le secours 
et l'appui de l'Etat. 

L'ouvrier qui percevra un salaire assez fort pour parer aisément 
à ses besoins et à ceux de sa famille, suivra, s'il est saçe, le conseil 
que semble lui donner la nature el le-même; il s 'appliquera à être 
parcimonieux et fera en sorte, par de prudentes épargnes, de se 
ménager un petit superflu, qui lui permette de parvenir, un j o u r , à 
l'acquisition d'un modeste patrimoine. Nous avons vu, en effet, que 
la question présente ne pouvait recevoir de solution vraiment eflicaco 
si l'on ne commençait par poser comme priucipe fondamental l ' in­
violabilité de la propriété privée. Il importe donc que les lois favo­
risent l 'esprit de propriété, le réveillent et le développent autant 
qu'il est possible dans les masses populaires. Ce résultat, une fois 
ohtenu, set ait la source des plus précieux avantages; et d'abord, 
d'une réparlitiou des biens certainement plus équitable. La violence 
des révolutions politiques a divisé le corps social en deux classes, 
et a creusé entre elles un immense abîme. D'une part , la toute-
puissance dans l 'opulence: une faction qui, maîtresse absolue de 
l ' industrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en 
fait affluer en elle toutes les sources; faction, d'ailleurs, qui tient 
en sa main plus d'un ressort de l 'administration publique. De 
l 'autre, la faiblesse dans l ' indigence: une multi tude, l 'âme ulcérée, 
toujours prête au désordre. Eh bien! que l'on stimule l ' industrieuse 
activité du peuple par la perspective d'une participation à l a ' p ro -

f iriété du sol, et l'on verra se combler peu à peu l 'abîme qui sépare 
'opulence de la misère et s'opérer le rapprochement des deux 

classes. 
En outre, la terre produira toute chose en plus grande abondance. 

Car l 'homme est ainsi fait, que la pensée de travailler sur un fonds 
qui est à lui redouble son ardeur et son application. Il en vient 
même jusqu 'à mettre tout son cœur dans une terre qu'il a cultivée 
lu i -même, qui lui promet , à lui et aux siens, non seulement le strict 
nécessaire, mais encore une certaine aisance. Et nul qui ne voit 
sans peine les heureux effets de ce redoublement d'activité sur la 
fécondité de la terre et sur la richesse des nations. 

Un troisième avantage sera l 'arrêt dans le mouvement d'émigra­
t ion: nul , en effet, ne consentirait à échanger contre une région 
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é t rangère sa patrie et sa terre nalale, s'il y trouvait les moyens de 
mener une vie plus tolérable. Mais une condiiion indispensable 
pour que tous ces avantages deviennent dès re'alitds, c'est que la 
propriété privée ne soit pas épuisée par un excès de charges et 
d ' impôts. Ce n'est pas des lois humaines, mais de la na ture ,qu 'émane 
le droit de propriété individuelle; l'autorité publique ne peut donc 
l 'abolir; tout ce qu'elle peut, c'est en tempérer l'usage et le con­
cilier avec le bien commun. C'est pourquoi elle agit contre la justice 
et l 'humanité quand, sous le nom d'impôts, elle grève outre mesure 
les biens des part iculiers. 

En dernier lieu, les maîtres et les ouvriers eux-mêmes peuvent 
s ingulièrement aider à la solution, par toutes les œuvres propres à 
soulager efficacement l ' indigence et à opérer un rapprochement 
ent re les deux classes. De ce nombre sont les Sociétés de secours 
mutuels ; les institutions diverses, dues à l'initiative privée, qui ont 
pour but de secourir les ouvriers ainsi que leurs veuves et leurs 
orphel ins , en cas de mor t , d'accidents ou d'infirmités ; les pa t ro­
nages qui exercent une protection bienfaisante sur les enfants des 
deux sexes, sur les adolescents et sur les hommes faits. Mais la 
première place appart ient aux corporations ouvrières, qui en soi 
embrassent à peu près toutes les œuvres. 

Nos ancêtres éprouvèrent longtemps la bienfaisante influence de 
ces corporat ions; car, tandis que les artisans y trouvaient d'inap­
préciables avantages, les ar ts , ainsi qu'une foule de monuments le 
proclament, y puisaient un nouveau lustre et une nouvelle vie. 
Aujourd'hui , les générat ions élant plus cultivées, les mœurs plus 
policées, les exigences de la vie quotidienne plus nombreuses , il 
n'est point douteux qu'il ne faille adapter les corporations à la 
condition nouvelle. Aussi est-ce avec plaisir que Nous voyons se 
former partout des Sociétés de ce genre , soit composées des seuls 
ouvriers, ou mixtes, réunissant à la lois des ouvriers et des patrons; 
il est à désirer qu'elles accroissent leur nombre et l'efficacité de 
leur action. Rien que Nous Nous en soyons occupé plus d'une fois, 
Nous voulons exposer ici leur opportunité et leur droit à l 'existence, 
et indiquer comment elles doivent s 'organiser et quel doit être 
leur progamme d'action. ; 

L'expérience quotidienne que fait l 'homme de l'exiguïté de ses 
forces l'engage et le pousse à s'adjoindre une coopération étran­
gère. C'est dans les Saintes Lettres qu'on lit cette maxime : Il vaut 
mieux que deux soient ensemble que d'être seul, car alors ils tirent de 
t'avantage de leur société. Si l"un tombe, l'autre le soutient. Malheur 
à Vhomme seuil car lorsqu'il sera tombé il n'aura personne pour le 
relever (]). Et cette autre : Le frère qui est aidé par son frère est 
comme une ville forte (2). De cette propension naturelle, comme d'un 
même genre, naissent la société civile d'abord, puis", au sein même 
de celle-ci, d'autres sociétés qui, pour être restreintes et imparfaites, 
n'en sont pas moins des sociétés véritables. Entre ces petites 
sociétés et la grande, il y a de profondes différences, qui résultent 
de leur fin prochaine. La fin de la société civile embrasse univer­
sellement tous les ci toyens, car elle réside dans le bien commun. 
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c*csfc-a-di re dans un bien auquel tous et chacun ont le droit de 
participer dans une mesure proportionnelle. 

C'est pourquoi on l 'appelle publique parce qu'elfe réunit les 
hommes pour en former une nation (i). Au contraire, 1rs sociétés qui se 
constituent dans son sein sont tenues pour privées et le sont en 
effet, car leur raison dVHre immédiate est ruti l i le particulière et 
exclusive de leurs membres . 

La société privée est celle qui se forme dans un bu t prive', 
c o m m e lo r sque doux ou t rois s 'associent pour exe rce r e n s e m b l e le 
négoce (2). Or, de ce que les sociétés privées n'ont d'existence 
qu'au sein de la société civile, dont elles sont comme autant de 
parties, il ne suit pas, à ne parler qu'en générai et à ne considérer 
que leur natur.e, qu'il soit au pouvoir de l 'Etat de leur dénier 
l 'existence. Le droit à l 'existence leur a été octroyé par la nature 
elle-mcme, et la société civile a été instituée pour protéger le droit 
naturel , non pour l 'anéantir. C'est pourquoi une société civile 
qui interdirait les sociétés privées s'attaquerait elle-même, puisque 
toutes les sociétés, publiques et privées, tirent leur origine d'un 
môme principe, la naturel le sociabilité de l 'homme. — Assurément, 
il y a des conjonctures qui autorisent les lois à s'opposer à la 
formation de quelque société de ce genre. Si une société, en vertu 
m ê m e de ses s ta tu ts o r g a n i q u e s , pou r su iva i t u n e fin on opposi t ion 
f lagrante avec la p rob i t é , avec la j u s t i c e , avec la sécur i té de l 'E ta t , 
Jes pouvoirs publics auraient le droit d'en empocher la formation 
et, si elle était formée, de la dissoudre. Mais encore faut-il qu'en 
tout cela ils n'agissent qu 'avec une très grande circonspection, 
pour éviter d'empiéter sur les droits des citoyens et de statuer, 
sous couleur d'utilité publique, quelque chose qui serait désavoué 
par la raison. Car une loi ne mérite obéissance qu'autant qu'elle 
est conforme à la droite raison et à la loi éternelle de Dieu (3). 

— i 

i 

Ici se présentent à Notre esprit les confréries, les congrégations 
et les ordres religieux de tout genre, auxquels l 'autorité de l'Eglise 
et la piété des fidèles avaient donné naissance; quels en furent les 
fruits de sa lu t p o u r le g e n r e h u m a i n j u s q u ' à nos j o u r s , l 'h is toire le 
dit assez. Cons idérées s i m p l e m e n t p a r la r a i son , ces sociétés appa ­
raissent comme fondées dans un but honnête , et. conséquemment 
comme établies sur le droit naturel ; du côté où elles touchent à la 
religion, elles ne relèvent que de l'Eglise. Les pouvoirs publics n e 
peuvent donc légit imement s 'arroger sur elles aucun droit, ni s'en 
at t r ibuer l 'administration ; l e u r office plutôt est de les respecter, de 
les protéger et, s'il en est besoin, de les défendre. Or, c'est justement 
tout l'opposé que Nous avons, été condamné à, voir surtout en ces 
derniers temps. Dans beaucoup de pays, l 'Etat a porté la main sur 
ces sociétés et a accumulé h leur égard injustice sur injustice : 
assujettissement aux lois civiles, privation du droit légitime de 
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personne morale, spoliation des biens. Sur ces biens, l'Eglise avait 
pour tant ses droi ts ; chacun des membres avait les siens; les dona­
teurs qui leur avaient fixé une destination, ceux enfin qui en re t i ­
raient des secours et du soulagement avaient les leurs. Aussi ne 
pouvons-Nous Nous empêcher de déplorer amèrement des spolia­
tions si iniques et si funestes; d'autant plus qu'on frappe de pros­
cription les sociétés catholiques dans le temps même où l'on affirme 
la légalité des sociétés privées, et que, ce que Ton refuse à des 
hommes paisibles et qui n'ont en vue que l'utilité publique, on 
l 'accorde, et très largement , à des hommes qui roulent dans l eur 
esprit des desseins funestes tout à la fois à la religion et à l 'Etat. 

Jamais assurément, à aucune autre époque, on ne vit une si 
grande multiplicité d'associations de tout genre , surtout d'associa­
tions ouvrières. D'où viennent beaucoup d'entre elles, où elles 
tendent , par quelle voie, ce n'est pas ici le lieu de le rechercher . 
Mais c'est une opinion confirmée par de nombreux indices qu'elles 
sont ordinairement gouvernées par des chefs occultes, et qu'elles 
obéissent à un mot d 'ordre également hostile au nom chrétien et 
à la sécurité des nations ; qu'après avoir accaparé toutes les en t re ­
prises;, s'il se trouve des ouvriers qui se refusent à entrer dans leur 
sein, elles leur font expier ce refus par la misère. — Dans cet 
état de choses, les ouvriers chrétiens n 'ont plus qu'à choisir entre 
ces deux pouvoirs, secouer hardiment un joug si injuste et si in to­
lérable. Qu'il faille opter pour ce dernier part i , y a-t-il des hommes 
ayant vraiment à cœur d 'arracher le souverain bien de l 'humanité 
à un péril imminent qui puissent avoir là-dessus le moindre doute? 

Certes, il faut louer hautement le zèle d'un grand nombre des 
nôtres , lesquels, se rendant parfaitement compte des besoins de 
l 'heure présente, sondent soigneusement le terrain, pour y décou­
vrir une voie honnête qui conduise au relèvement de la classe 
ouvrière. S'étant constitués les protecteurs des personnes vouées 
au travail, ils s 'étudient à accroître leur prospérité tant domestique 
qu'individuelle, à régler avec équité les relations réciproques des 
patrons et des ouvriers, à entretenir et à affermir dans les uns et 
Jes autres le souvenir de leurs devoirs et l 'observation,des prépeptes 
divins; préceptes qui, en ramenant l 'homme à la modération et 
condamnant tous les excès, maint iennent dans les nations et parmi 
les éléments si divers de personnes et de choses, la concorde et 
l 'harmonie la plus parfaite. Sous l'inspiration des mêmes pensées, 
des hommes de grand méri te se réunissent fréquemment en congrès, 
pour se communiquer leurs vues, unir leurs forces, arrêter des 
programmes d'action. D'autres s'occupent de fonder des corpora­
tions assorties aux divers métiers et d'y faire entrer les artisans ; ils 
aident ces derniers de leurs conseils et de leur fortune et pour ­
voient à ce qu'ils ne manquent jamais d'un travail honnête et 
fructueux. 

Les évêques, de leur côté, encouragent ces efforts et les mettent 
sous leur haut patronage: par leur autorité et sous leurs auspices, 
des membres du clergé, tant séculier que régulier, se dévouent en 
grand nombre aux intérêts spirituels des corporations Enfin, il ne 
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manque pas de catholiques qui, pourvus d'abondantes r ichesses ,mais 
devenus en quelque sorte compagnons volontaires de travailleurs, ne 
regardent à aucune dépense pour fonder et étendre au loin des 
sociétés, où ceux-ci puissent trouver, avec une certaine aisance 
pour le présent, le gage d'un repos honorable pour ravenir . Tant 
do zèle, tant et de si industrieux efforts ont déjà réalisé parmi les 
peuples un bien très considérable et trop connu pour qu'il soit 
nécessaire d'en parler en détail. 11 est à Nos yeux d'un heureux 
augure pour raveni r , et Nous Nous promettons de ces corporations 
les plus heureux fruits, pourvu qu'elles continuent à se développer 
et que la p r u d e n c e p r é s ide tou jours à l eu r o rgan i sa t ion . Que l ' é ta t 
p ro t ège ces sociétés fondées selon le d r o i t ; q u e , toutefois , il ne 
s'immisce point dans leur gouvernement intérieur, et ne touche 
point aux ressorts intimes qui lui donnent la vie; car le mouvement 
vital procède essentiellement d'un principe intérieur et s 'éteint très 
facilement sous l'action d'une cause externe. 

A ces corporations, il faut évidemment, pour qu'il y ait u n i t é 
d'action et accord des volontés, une organisation et une discipline 
sage et prudente . Si donc, comme il est cerlain, les citoyens sont 
libres de s'associer, ils doivent l'être également do se donner les 
statuts et règlements qui leur paraissent les plus appropriés au but 
qu'ils poursuivent. Quels doivent être ces statuts et règlements? 
Nous ne croyons pas qu 'on puisse donner de règles certaines et 
préc i ses p o u r en d é t e r m i n e r le dé t a i l ; tou t dépend du génie de 
c h a q u e n a t i o n , ries essais tentés et de l ' expér ience a c q u i s e , d u genre 
du travail, de l 'étendue du commerce, et d'autres circonstances de 
choses et de temps qu'il faut peser avec maturi té . Tout ce qu 'on 
peut dire,en général, c'est qu'on doit prendre pour règle universelle 
et constante, d'organiser et gouverner les corporations de façon 
qu'elles fournissent à chacun de leurs membres les moyens propres 
à lui faire at te indre, par la voie la plus commode et la p lus courte , 
le but qu'il se propose, et qui consiste dans l 'accroissement le plus 
grand possible des biens du corps, de l 'esprit, de la fortune;. 

Mais il est évident qu'il faut viser avant tout à l'objet principal, 
qui est le perfectionnement moral et*religieux; c'est surtout cette 
tin qui doit régler toute l 'économie de ces sociétés; autrement , elles 
d é g é n é r e r a i e n t bien vite et t o m b e r a i e n t , ou peu s'en faut, au rang 
des sociétés où la re l ig ion ne t ien t aucune place. Aussi b i en , que 
servirait à l 'artisan d'avoir trouvé au sein de la corporation l 'abon­
dance matérielle, si la disette d'aliments spirituels mettait en péril 
le salut de son àmc? Que sert à l'homme de gagner l'univers entier, 
s'il vient à perdre son âme (1)? Voici le caractère auquel Nolre-
.Seigueur Jésus-Christ veut qu'on distingue le chrétien d'avec le 
gentil. 

Les gentils recherchent toutes ces choses cherchez d'abord, le royaume 
de Dieu, et toutes choses Vous seront ajoutées par surcroît (2). Ainsi 
donc, après avois pris Dieu comme point de départ, qu'on donne 
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une large place à l ' instruction religieuse, afin que tous connaissent 
leurs devoirs envers lu i ; ce qu'il faut croire, ce qu'il faut espérer , 
ce qu'il faut faire en vue du salut é ternel , tout cela doit leur être 
soigneusement inculqué; qu'on les prémunisse avec une sollicitude 
particulière contre les opinions erronées et toutes les variétés du 
vice. Qu'on porte l 'ouvrier au culte de Dieu, qu'on excite en lui 
l 'esprit de piété, qu'on le rende surtout lidcle à l 'observation des 
dimanches et des jour s de fôte. Qu'il apprenne à respecter et à 
a imer l'Eglise, la commune mère de tous les chrét iens; à obtem­
pérer à ses préceptes, à fréquenter ses sacrements qui sont des 
sources divines où l'âme se purifie de ses taches et puisela sainteté. 

La religion ainsi constituée comme fondement de toutes les lois 
sociales, il n'est pas difficile de déterminer les relations mutuel les 
à établir entre les membres pour obtenir la paix et la prospéri té de 
la société. Les diverses fonctions doivent être réparties de la maniè re 
la plus profitable aux intérêts communs et de telle sorte que l ' iné­
galité ne nuise point à la concorde. 

Il importe g randement que les charges soient distribuées avec 
intelligence et c lairement définies, afin que personne n'ait à souffrir 
d'injustice. Que la masse commune soit administrée avec intégrité 
et qu'on détermine d'avance, par le degré d'indigence de chacun 
des membres , la mesure de secours à lui accorder; que les droits 
et les devoirs des patrons soient parfaitement conciliés avec les 
droits et les devoirs des ouvriers. Afin de parer aux réclamations 
éventuelles qui s'élèveraient dans Tune ou l 'autre classe au sujet de 
droits lésés, il serait très désirable que les statuts mêmes char­
geassent des hommes prudents et intègres, tirés de son sein, de 
régler le litige en qualité d'arbitres. Il faut encore pourvoir d 'une 
manière toute spéciale à ce qu'en aucun temps l'ouvrier ne manque 
de travail, et qu'il y ait un fonds de réserves destiné à faire face, 
non seulement aux accidents soudains et fortuits, inséparables du 
travail industriel , mais encore à la maladie, à la vieillesse et aux 
coups de la mauvaise fortune. 

Ces lois, pourvu qu'elles soient acceptées de bon cœur, suffisent 
pour assurer aux faibles la subsistance et un certain b ien-ê t re ; mais 
les corporations catholiques sont appelées encore à apporter leur 
bonne part à la prospérité générale. Par le passé, nous pouvons 
juger sans témérité de l 'avenir. Un âge fait place à un autre , mais 
le cours des choses présente de merveilleuses similitudes, ménagées 
par cette Providence qui dirige tout et fait tout converger vers la fin 
que Dieu s'est proposée en créant l 'humanité. 

Nous savons que, dans les premiers âges de l'Eglise, on lui faisait 
un crime de l 'indigence de ses membres , condamnés à vivre d 'au­
mônes ou de travail. Mais, dénués comme ils étaient de richesses et 
de puissance, ils surent se concilier la faveur des riches et la protec­
tion des puissants. On pouvait les voir diligents, laborieux, pacifi­
ques, modèles de justice et surtout de chari té . Au spectacle d 'une 
vie si parfaite et de mœurs si pures, tous les préjugés se dissipèrent, 
le sarcasme se tut et les fictions,d'une superstition mvétérée s'éva­
nouirent peu à peu devant la vérité chrét ienne. — Le sort de l a 
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classe ouvrière, telle est la question qui s'agite aujourd'hui ; ello 
sera résolue par la raison ou sans elle, et il ne peut être indifférent 
aux nat ions qu'elle soit résolue par Tune ou l 'autre voie. 

Or, les ouvriers chrétiens la résoudront facilement par la raison, 
si , unis en sociétés et conduits par une direction prudente , ils entrent 
dans la voie où leurs pères et leurs ancêtres trouvèrent leur salut 
et celui des peuples. Quelle que soit dans les hommes la force des 
préjugés et des passions, si une volonté perverse n'a pas ent ière­
men t étouffé le sentiment du jus te et de l 'honnête, il faudra que tôt 
ou tard la bienveillance publique se tourne vers ces ouvriers, qu'on 
aura vus actifs et modestes, met tant l 'équité avant le ga in e t préfé­
r a n t à tout la religion du devoir . 

11 résul tera de là cet autre avantage, que l'espoir et de grandes 
facilités de salut seront offerts à ces ouvriers qui vivent dans le mépris 
de la foi chrét ienne ou dans les habitudes qu'elle réprouve. Ils 
comprennent d 'ordinaire, ees ouvriers, qu'ils ont été le joue t 
d 'espérances trompeuses et d 'apparences mensongères. 

Car ils sentent par les t rai tements inhumains qu'ils reçoivent 
de leurs maîtres , qu'ils n 'en sont guère estimés qu'au poids de l*or 
produi t par leur travail ; quant aux sociétés qui les ont circonvenus, 
ils voient bien qu'à la place de la charité et de l 'amour, ils n 'y 
t rouvent que les discordes intestines, ces compagnes inséparables 
de la pauvreté insolente e t incrédule . L'àme brisée, le corps 
exténué, combien qui voudraient secouer un joug si humil iant ? 
mais, soit r e spec t h u m a i n , soit crainte de l ' ind igence , ils ne l 'osent 
p a s . Kh b i en 1 à tous ces o u v r i e r s , les sociétés c a tho l i ques p e u v e n t 
être d'une merveilleuse utilité, si, hésitants, elles les i nv i t en t à venir 
chercher dans leur sein un remède à tous leurs maux, s i , repentants , 
elles Jes accueillent avec empressement et leur assurent sauve­
garde et protection. 

Vous voyez, Vénérables Frères , par qui et par quels moyens cette 
crise si difficile demande à être traitée et résolue. Que chacun se 
met te à la part qui lui incomoe, et cela sans délai, do peur qu'en 
différant le remède, on ne rende incurable un mal déjà si grave. Que 
les gouvernants fassent usage de l 'autorité protectrice des lois et des 
insti tutions ; que les riches et les maîtres se rappellent leurs devoirs, 
que les ouvriers, dont le sort est en jeu , poursuivent leurs intérêts 
par des voies légitimes, et puisque la religion seule, comme Nous 
l 'avons dit dès le débu t , es t capab le de d é t r u i r e le mal d a n s sa r a c i n e , 
q u e tous se r appe l l en t q u e Ja p r e m i è r e cond i t ion à r éa l i s e r , c 'est la 
res taurat ion des mœurs chrét iennes, sans lesquelles mémo les 
moyens suggérés par la prudence humaine comme les plus cfiicaces 
seront peu aptes à produire de salutaires résultats. — Quant à 
l'Eglise, son action ne fera jamais défaut en aucune maniè re c t s e r a 
d'autant plus féconde qu'elle aura pu se développer avec plus de 
l iber té , et ceci, Nous désirons que ceux-là le comprennen t dont la 
mission est de veiller au bien publ ic . Que les ministres sacrés 
déploient toutes les forces de leur Ame et toutes les industr ies de 
leur zèle, et que, sous l 'autorité de Vos paroles et de Vos exemples , 
Vénérables Frères , ils ne cessent d ' inculquer aux hommes de 
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toutes les classes les règles évangéliques de la vie chrétienne ; 
qu'ils travaillent de tout leur pouvoir au salut des peuples, et par ­
dessus tout qu'ils s'appliquent à nourr i r en eux-mêmes et à faire 
naître dans les autres, depuis les plus élevés jusqu 'aux plus humbles , 
la charité, reine et maîtresse de toutes les vertus. 

C'est, en effet, d'une abondante effusion de charité qu'il faut prin­
cipalement attendre le sa lu t ; Nous parlons de la charité c h r é ­
t ienne, qui résume tout l'Evangile et qui , toujours prête à se 
dévouer au soulagement du prochain, est un antidote très assuré 
contre l 'arrogance du siècle et l 'amour immodéré de soi-même : 
vertu dont l 'apôtre saint Paul a décrit les offices et les traits divins 
dans ces paroles : La charité est patiente ; elle est bénigne ; elle ne 
cherche pas son propre intérêt ;elle souffre tout : elle supporte tout(i). 

Gomme gage des faveurs divines et en témoignage de Notre b i en ­
veillance, Nous Vous accordons de tout cœur, à chacun de Vous, 
Vénérables Frères , à Votre clergé et à Vos fidèles, la Bénédiction 
ÀDOstolique dans le Seigneur. 

Donné à Home, près Saint-Pierre , le 16 mai de Tannée 1891, de 
Notre Pontificat la quatorzième. 

LÉON XIII, PAPE. 
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tVenerabilibus Frairibus Patriarchis, Primatibus, Archiepiscopis 
et Episcopis aniversis cathohci orbis gratiam et communion em 
cum Apostolica Sede habentibus. 

LEO P P . X M 

Venerabiles Fratres 
Salutem et Aposlolicam Bencdictionem. 

R e r u m n o v a r u m semel excitatà cupidine, quae diu quidem 
commovet civitates, illud erat consecuturum ut commutationum 
stadia a ralionibus polil icis in oeconomicarum cognaium genus 
aliquando defluerent. — Revera nova industriae incrementa 
novisque euntes itineribus artes : mutatae dominorum et mer-
cenariorum rationes muluas : divitiarurn in exiguo numero 
affluenlia, in multitudine inopia : opificum cum de se confidentia 
major, turn inter se necessitudo conjunction prseierea versi in 
deteriora mores, eflecere ut cerlamen erumperet. In qua quanta 
rerum momenta vertanLur, ex hoc apparet, quod animos habet 
acri expectationesuspensos : idemque ingenia exerceldootorum, 
concilia prudentum, c o n d o n e s populi, legumlatorum judicium, 
Consilia principum, ut jam causa nulla reperialur lanla, quae 
teneat hominum studia vehemenlius. — I t a q u e , proposita Nobis 
Ecclesise causa et salute communi, quod alias consuevimus, 
Venerabiles Fratres, datis ad vos Litteris de imperio politico, 
de liberiate humana, de civiiatum constitutione Christiana, 
aliisque non dissimili genere, quae ad refulandas opinionum 
fallacias opportuna videbantur, idem nunc faciendum de condi­
tion e opificum i isdem de causis duximus. — Genus h o c a r g u -
menti non semel jam per occasionem attigimus : in his tamen 
lilleris totam data opera tractare quaesiionem apostolici muneris 
conscientia monet, ut principia emineant, quorum ope, uti 
Veritas atque aequilas postulant, dimicatio dirimatur. Causa est 
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ad expediendum difficilis, nec vacua pcriculo. Àrduum siquidem 
mcliri jura el officia, quibus locupletcs et proletarios, eos qui 
rem, et eos qui operam conferant, inter se oportet contineri. 
Periculosa vero contentio, quippc quas ab hominibus lurbulcnLis 
•et callidis ad pervertendum judicium veri conciLandamque sed i -
tiose mullitudinem passim detorquetur. Utcumque sit, plane 
videmus, quod consentiunt universi, infima; sortis hominibus 
celeri ter esse atquc opportuno consulendum, cum pars maxima 
in misera calamitosaque fortuna indigne versenlur. Nam vete-
ribus artificuin collcgiis supcriore saiculo doletis, nulloque in 
eorum locum suffecto praosidio, cum ipsa institula legesque 
publicae avitam religionem exuissent, sensim factum est ut opi-
fices inhumanitati dominorum eifrenataeque competitorum cupi-
ditati solilarios atque indefensos tempus tradiderit. — Malum 
auxit usura vorax, quae non semel Ecclesise judicio damnata, 
tarnen ab hominibus avidis et quaestuosis per aliam speciem 
exercetur eadem : hue accedunt et conductio operum et rerum 
omnium commercia fere in paucorum redacta potestatem, ila ut 
opulenti ac praediviles perpauci propre servile jugum infinita^ 
proletarorium multi!udini imposucrint. 

Ad hujussanalionem mali Socialists quidem, sollicitata egen-
tium in locupletes, invidia, evertere privatas bonorum posses-
siones contendunt oporfcere, earumque loco communia universis 
singulorum bona lacere, procurantibus viris qui aut. municipio 
praesint, aut tolam rempublicam gerant. Ejusmodi tralatione 
.bonorum a privatis ad commune, mederi se posse present i 
malo arbitrantur, res et commoda inter cives aequabiliter par­
t e n d o . Sed est adeo eorum ratio ad contcntionem dirimendam 
inepta, ut ipsum opificum genus aflìciat incommodo: cademque 
praeterea est valde injusta, quia vim possessoribus legitimis 
affert, pervertit officia reipublicae, penitusque miscet civitates. 

Sane, quod facile est pervidere, ipsius operas, quam susci-
piunt qui in arte aliqua quaes!uosa versantur, haec per se causa 
est, atque hic finis quo proxime spectat artifex, rem sibi quae-
rere privatoque jure possidere uti suam ac propriam. Is enim 
si vires, si industriam suam alteri commodat. hanc ob causam 
commodat ut res adipiscatur ad victum cultumque necessarias : 
ideoque ex opera data jus-verum perfectumque sibi quaerit non 
modo exigendae mercedis, sed et collocandae uti velit. Ergo si 
tenuitate sumptuum quicquam ipse comparsit, fructumque par-
cimonias suae, quo tutior esse custodia possit, in praedio col lo-
cavit, profecto praedium istiusmodi nihil est aliud, quam merces 
ipsa aliam induta speciem : proptereaque coemptus sic opifici 
fundus tarn est in ejus potestate futurus, quam parta labore 
.merces. Sed in hoc piane, ut facile intelligitur, rerum dominium 
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vel moventium vel solidarum consistit . In eo igitur quod bona 
privatorum Lransferre Sociali&tae ad commune nituntur, omnium* 
mercenariorum faciunt conditionem deteriorerai, quippe quos, 
collocando mercedis liberiate sublata, hoc ipso augendse rei 
familiaris utilitatumque sibi cornparandarum spe e l facultate 
•despoliant. 

Verum, quod majus est, remedium proponunt cum justitia 
aperte pugnans, quia possidere res privatim ut suas, jus est 
homìni a natura datum. — Revera hac etiam in re maxime inter 
hominem et genus interest animantium ceterarum. Non enim se 
ipsae regunt belluse, sed reguntur gubernanturque duplici naturae 
instinctu : qui tum custodiunt experrectam in eis facultatem 
agendi, viresque opportune evolvunt, tum etiam singulos earum 
motus exsuscitant iidem et determinant- Altero instinctu ad se 
vitamque tuendam, altero ad conservationem generis ducuntur 
sui. Utrumque vero commode assequuntur earum rerum usu 
quae adsunt, quaeque praesentes sunt; nec sane progredì longius 
possent, quia solo sensu moventur rebusque singularibus sensu 
perceptis. — Longe alia hominis natura. Inest in eo tota simul 
ac perfecta vis naturae animantis, ideoque tributum ex hac parte 
homini est, certe non minus quam generi animantium omni, ut 
rerum corporearum fruatur bonis. Sed natura animans quan-
tumvis cumulate possessa, tantum abest ut naturam circums-
cribat humanam, ut multo sit humana natura inferior, et ad 
parendum huic obediendumque nata. Quod eminetatque excellit 
in nobis, quod homini tribuit ut homo sit, et a belluis differat 
genere toto, mens seu ratio est. Et ob hanc causam quod solum 
hoc animai est rationis particeps, bona homini tribuere necesse 
est non utenda solum, quod est omnium animantium commune, 
sed stabili perpetuoque jure poss idenda, neque ea duntaxat quae 
usu consumuntur, sed etiam quae, nobis utentibus, permanent. 

Quod magis etiam apparet, si hominum in se natura altius 
spectetur. — Homo enim cum innumerabilia ratione compre-
hendat, rebusque praesentibus adjungat atque annectat futuras, 
cumque actionum suarum sit ipse dominus, propterea sub lege 
eeterna, sub potestate omnia providentissime gubernantis Dei, 
se ipse gubernat Providentia consilii sui : quamobrem in ejus 
est potestate res eligere quas ad consulendum sibi non modo in 
praesens, sed etiam in reliquum tempus, maxime judicet idoneas . 
•Ex quo consequitur ut in homine esse non modo lerrenorum 
fructuum, sed ipsius terrae dominatum oporteat, quia e terrae 
fetu sibi res suppeditari videt ad futurum tempus necessarias. 
Habent cujusque hominis necessitates velut perpetuus reditans, 
ita ut 'hodie expletae, in crastinum nova imperent. Igitur rem 
.quamdam debet homini natura dedisse stabilem perpetuoque 
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mansuram, unde perennitas subsidii expcctari posset. Atqui 
istiusmodi perennia lem nulla res praestare, nisi cumuberlal ibus 
suis terra, potest. 

Ncque est cur Providentia introducatur reipublicas : es t enim 
homo, quam respublica, senior : quocirca jus ille suum ad vitam 
corpusque tuendum habere natura ante debuit quam civitas ulla 
coisset. — Quod vero terram Deus universo generi hominum 
utendam, fruendam dederit , id quidcm non potest ullo pacto 
privatis possessionibus obesse. Deus enim generi hominum 
donavisse terram in commune dicitur, non quod ejus promis-
cuum apud omncs dominatum voluerit, sed quia partem nullam 
cuique assignavit poss idendam, industriae hominum inst i lu-
tisque populorum permissa privatarum possessionum descrip-
tione. — Celerum utcumque inter privatos distributa, inservire 
communi omnium utilitali terra non cessat, quoniam nemo est, 
mortalium, quin alatur e o , quod agri efferunt. Qui re carent, 
supplent opera : ila ut vere afflrmari possit, universam compa­
ranti victus cullusque rationem in labore consistere, quem quis 
vel in fundo insumat suo, vel in arte aliqua operosa, cujus 
merces tandem non aliunde, quam a multiplici terrae felu duci-
tur, cum eoque permutato . 

Qua ex re rursus efficilur, privatas possess iones plane esse 
secundum naturam. Res enim eas, quae ad conservandam vitam 
maximeque ad perficiendam requiruntur, terra quidem cum 
magna largitate fundit, sed fundere ex se sine hominum cultu 
et curatione non posset. Jamvero cum in parandis naturae bonis 
industriam mentis viresque corporis homo insumat, hoc ipso 
applicat ad sese earn naturae corporeae partem, quam ipse per-
coluit, in qua vel ut formam quamdam personae suae impressam 
ìreliquil; ut omnino rectum esse oporteat, earn partem ab eo 
possideri uti suam, nec ullo modo jus ipsius violare cuiquam 
licere. 

Horum tarn perspicua vis est argumentorum, ut mirabile 
videatur, disentire quosdam exolctarum opinionum restitutores : 
qui usum quidem soli, variosque praediorum fructus homini 
privato concedunt: at possideri ab eo ut domino vel solum, 
in quo aedificavit, vel praedium quod excoluit, plane jus esse 
negant. Quod cum neganl,.fraudatum iri partis suo labore rebus 
hominem, non vident. Ager quippe cultoris manu atque arte 
subactus habitum longe muta i : e silvestri frugifer, ex infe-
cundo ferax efficilur. Quibus autcm rebus est melior factus, illae 
s ic solo inhaerent miscenturque penitus, ut maximam partem 
nullo pacto sint separabiles a solo. Atqui id quemquam potiri 
illòque perfrui, in quo alius desudavit, utrumne justitia patiatur? 
Quomodo effeclae res causam sequunlur a qua ei'fectae sunt, sic 
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operae fructum ad eos ipsos qui operam dederit, rectum est 
perlinere. Merito igilur universitas generis humani, dissenl ien-
tibus paucorum opinionibus nihil admodum mota, studioseque 
naluram inluens, in ipsius lege naturae fondamentum reperit 
partilionis bonorum, possessionesque privatas, ut quae cum 
hominum natura pacaloque et tranquillo convictu maxime con-
gruant, omnium saeculorum usu consecravit. — Leges aulem 
civiles, quae cum justae sunt, virlulem suam ab ipsa naturali 
lege ducunt, id jus, de quo Ioquimur, confirmant ac vi etiam 
adhibenda tuentur. — Idem divinarum legum sanxit auctorilas, 
quas vel appetere alienum gravissime vêlant. Non conciipisces 
uxorcm proximi luì: non domum, non agrum, non ancillam, non 
bovem, non asimtm, et universa quse illìus sunt (1). • 

Jura vero istiusmodi, quae in hominibus insunt singulis, 
multo validiora intelligunlur esse si cum officiis hominum in 
convictu domestico apla et connexa spectentur. — In deligendo 
genere vilae non est dubium, quin in potestate sit arbitrioque 
singulorum alterutrum malle, aut Jesu Christi sectari de virgi-
nitate consilium, aut maritali se vinclo obligare. Jus cortjugii 
naturale ac primigenum homini adimere, causamve nuptiarum 
praecipuam, Dei auctoritate ini fio constitutam, quoquo modo 
circumscribere lex hominum nulla potest. Crescile et multipli-
cammi (2ì. En igilur familia, seu societas domestica, perparva 
illa quidem, sed vera societas, eademque omni civitate anti-
quior; cui propterea sua quœdam jura officiaque esse necesse 
est, quae minime pendeant a republica. Quod igitur demonstrâ-
vimus, jus dominii personis singularibus natura tributum, id 
transferri in hominem, qua caput est familiaa, oportet: immo 
tanto jus est illud validius, quanto persona humana in convictu 
domestico plura cömpleclitur. Sarictissima naturae lex est, ut 
victu omnique cullo paterfamilias tueatur, quos ipse procréant; 
idemque illuc a natura ipsa deducitur, ut velit liberis suis, quippe 
qui palernam référant et quodam modo producunt personam, 
anquirere et parare, unde se honeste possint in ancipiti vilae 
cursu a misera forluna defendere. Id vero efficere non alia ratione 
polest, nisi frucluosarum possess ione rerum, quas ad liberos 
hasreditale transmit tat. — Quemadmodum ci vitas, eodem m o d o 
familia,ut memoravimus, veri nominis societas est, quae potes-
taLe propria, hoc est paterna, regitur. Quamobrem, servatis 
utique finibus quos proxima ejus causa praescripserit, in deli-
gendis adhibendisque rebus incolumitati ac justae libertati su 3 
nécessariis, familia quidem paria saltern cum societate civili jura 
obtinet. Paria saltern diximus, quia cum convictus domesticus 

(1 ) Deut, v . 2 1 . — (2 Ì Gen., ì . 2 8 . 
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et cogitalione sit et re prior, quam civilis conjunctio, prióra 
quoque esse magisque naturalia jura ejus officiaque consequilur. 
Quod si c ives , si iamiliae, convictus liumani societatisque parti­
cipes factae, pro adjumento offensionem, pro tutela diminutionem 
juris sui in republica reperirent, fastidienda citius quam optanda 
societas esset . 

Velie igitur utpervadat civile imperium arbitratu suo usque 
ad intima domorum, magnus ac perniciosus est error. —Certe 
si qua forte familia in summa rerum difficultate consiliique ino­
pia versetur, ut inde se ipsa expedire nullo pacto possit , rectum 
est subveniri publice rebus extremis : suntenim familiœ singulae 
pars quaedam civitatis. Ac pari modo sicubi intra domesticos 
parietes gravis extiterit perturbatio jurium mutuorum, suum 
cuique jus polestas publica vindicato : neque enim hoc est ad 
se rapere jura civium, sed munire atque firmare justa debitaque 
tutela. Hic tamen consistant necesse est, qui praesint rebus 
publicis : hos excedere fines natura non patitur. Patria potestas 
estejusmodi , ut neeextingui , nequeabsorberi a republica possit T 

quia idem et commune habet cum ipsa hominum vita principium. 
Filii sunt aliquid patris, et velut paternae amplif icalo quaedam 
personae : proprieque loqui si volumus, non ipsi per se , sed per 
communitatem domesticam, in qua generati sunt, civilem ineunt 
ac participant socieiatem. Atque hac ipsa de causa, quod filii 
sunt naiaraliier aliquid pairis aniequam usimi liberi arbitrii 
habeant, coniinenlur sub parentam cura (1). Quod igilur Socia­
lists, posthabita Providentia parentum, introducunt providen-
tiam reipublicae, faciunt contra jusiitiam naturalem, ac domorum 
compaginem dissolvunt. 

Ac praeter injustitiam, nimis etiam apparel, qualis esset omnium 
ordinum commutatioperturbalioque,quam duraetodiosa servitus 
civium consecutura. Aditus ad invidentiam mutuam, ad obtrec-
tationes et discordias patefieret. : ademptis ingenio singulorum 
sollertiaeque stimulis, ipsi divitiarum fontes necessario exares-
cerent ; eaque, quam fingunt c o g i t a t o n e , aequabilitas, aliud 
revera non esset nisi omnium hominum aeque misera atque igno-
bilis, nullo discrimine, conditio. — Ex quibus omnibus perspi-
citur, illud Socialismi placitum de possessionibus in commune 
redigendis omnino repudiari oportere, quia iis ipsis , quibus est 
opitulandum nocet ; naturalibus singulorum juribus répugnât, 
officia reipublicae tranquillità temquecommunem perturbât. Maneat 
ergo, cum plebi sublevatio quaeritur, hoc in primis haberi fun-
damenti instar oportere, privatas possess iones inviolate ser-
vandas. Quo posito, remedium, quod exquiritur, unde petendum 
sit, explicabimus. 

( 4 ) S. Thom. I M I . Quaìst. X art. XII. 



30 ENCYCLIQUE OIS S . S . LÉON XIII 

Gonfidenler ad argumentum aggrcrtimurac plane juie Nostro; 
proptcrea quod causa ngitur oa, cujus exilus probabilis quidem 
nullus, nisi advocala religione Ecclesiasque, reporielur.Cmnvero 
et religionis custodia, et earum rerum, quae in Ecclesia! poleslale 
sunt, penes Nos potissimum dispensalio sit, neglexisse officium 
taciturnitate videremur. — Profeclo aliorum quoque opera m et 
contentionem tanta haec causa desiderati principimi rcipublicft 
inlclligimus, dominorum ac locuplclium, denique ipsorum, pro 
quibus contentio est, proletariorum : illud tarnen sine dubila-
tiono affirmamus,inaniaconata hominum futura, Ecclesia postha­
bita. Videlicet Ecclesia est, quae promit ex Evangelio doclrinas. 
quarum virtute aut piane componi cerlamen potest, aut. certe 
fieri, detraeta aspergale, mollius : cademque est, quœ non ins-
truerc ment cm tantummodo, sed regere vitam et mores singulo-
rum praceplis suis contenait : quae statum ipsum proletariorum 
ad meliora promovet pluribus utilissime inslitulis : quas vult 
alque expelit omnium ordinum Consilia virosque in id conso-
ciari, ut opificum rationibus, quam commodissiine polest, con-
sulalur: ad eamque rem adhiberi leges ipsas aucioritalemque 
reipublicae, ulique ralione ac modo, putat oporterc. 

Illud ilaque slatuatur primo loco, ferendam esse conditionem 
humanam : ima summis paria fieri in civili sociolatc non posse. 
Agitant iti quidem Socialista}: sod omnis est contra rerum natu-
ram vana conlonlio. Sun! en imin hominibus maximaeplurima>que 
natura dissimilitudines : non omnium paria ingenia sunt, non 
sollerlia, non valcludo, non vires ; quarum rerum necessarium 
dìscrimen sua sponle sequilur fortuna dispai*, ldque piane ad 
usus cum privalorum tum communitatis accommodate ; indi-
gel enim varia ad res gerendas facullale diversisque muneribus 
vita communis ; ad quae fungenda munera potissimum ini pel -
luntur homines dilìeionlia rei cujusque familiaris. — Et ad cor­
poris laborom quod altinet, in ipso statu innocenti^ non iners 
omnino erat homo fulurus : et vero quod ad animi deleclationem 
tunc libere optavisset voluntas, idem postea in expiationem 
culpas subire non sine molestia; sensu coegil nécessitas. Male-
dicta ferra in opere tuo : i?i laboribus comedesex ea cunctis die bus 
mise tuœ (1). — Similique modo finis accrbitalum reliquarum in 
terris nullus est fulurus, quia mala peccati consectaria aspera ad 
tolerandum sunt, dura, difûcilia : eaque homini usque ad ulti­
mum vitae comitari est necesse . Itaque pali et perpeti humanuni 
est, et ut homines cxperianlurac tentent omnia, istiusmodi incom­
moda evellere ab humano convictu pcnilus nulla vi , nulla arie 

(J) Gen., I H , n . 
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poterunt. Si qui irl se profiloanfur posse, si misera plebi vi tarn 
poUiceantur omni doloro molcsliaque vacanlem, et referto m 
quiete aeperpoluis voluptalibus, hrecilli populo imponimi, frau-
demque slruunt, in mala aliquando erupturam majora prœsenli-
bus. Optimum factu res humanas, ut se haben!, ila conlueri 
simulquo opporlunum incommodis lovamcnlum, uli diximus, 
aliunde potere. 

Est illuci in causa, de qua dicimus, capitale malum, opinione 
fingere aHorum ordinem sua sponlo infonsutn alteri, quasi locu-
plelcs et prolelarios ad tligladiandum inter se pertinaci duello 
natura comparaverit. Quocì adeo a ratione abhorret et a veri-
tale, ut contra vcrissiinum sit, quo modo in corpore diversa 
inter se membra conveniunt, nude illurt exislit temperamentum 
habitudinis, quam symmetriam ree le dixeris, eodem modo natu­
rala in civitato pracepisse ut geminai iliac classes eongruant 
inter se concorclilcr, sibique convenionlcr ad aequilibritatem 
rcspondcant. Omnino altera allerius indiget: non res sine opera, 
nee sine re potest opera consistere. Concordial gignit pulchri-
tudincm rerum alquc ordinem: con Ira ox pcrpoluilale oerlaminis 
oriatur nccesso est cum agresti iinmanitate confusio. Nunc vero 
ad dirimendum cerlamen, ipsasquc ejus radices ampulandas, 
mira vis est institutorum christianorum, eaque mult ip lex .— Ac 
primuin tota disciplina religioni?, cujus et interpres et custos 
Ecclesia, magnoperc polest locuplcics et prolelarios componere 
invicem et conjungere, scilicet ulroque ordine ad officia mutua 
revocando, in priinisque ad ea qua*, a justitia ducunlur. Quibus 
ex offieiis illa prolelarium atque opilicem all ingnnt; quod libere 
et cum aequitate pactum operae sit, id integro et lìdeliter reddere: 
non rei ullo modo nocere, non personam violare dominorum: 
in ipsis tuendis rationibus suis abstinere a vi, nec sedil ioncm 
induere unquam: nec commisceri cum hominibus flagitiosis, 
immodicas spes et promissa ingentia artificiose jactantibus, 
quod fere habet pœnitentiam inutilcm et fortunarum ruinas 
conséquentes. — Ista vero ad divi les spectant ac dominos: non 
habendos mancipiorum loco opifices: vereri in eis aequum esse 
dignitatem perso noe utique nobilitatam ab eo, character chr is -
tianus qui dicitur. Quaestuosas artes, si naturae ratio, si Chris­
tiana philosophia audiatur, non pudori uomini esse , sed decori, 
quia vita) suslenlandœ praebent honestam potestatem. lllud vere 
turpe et inhumanuin, abuli hominibus pro rebus ad quaeslum, 
nec facerc eos pluris, quam quantum nervis polleant viribusque. 
Similiter praecipilur, religionis et bonorum animi haberi ratio-
nem in proletariis oporlcrc. Quare dominorum partes esse , effi-
crre ut idoneo temporis spatio piotati vacet opifex: non homi­
nem dare obvium lenociniis corruptelarum illecebrisque pec -
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candi: ncque ullo parto a cura domestica parcimoniaeque studio 
abducere. Item non plus imponere opcris, quam vires ferre 
queant, nec id genus, quod cum aetate sexuque dissideat. In 
maxi mis aulem officiis dominorum illud eminct, jusla unicuique 
praebcrc. Profccto ut morccdis slnluatur ex acquila Le modus, 
causae sunt considerando* plures : seel generatim locupleles 
atque heri memincrint, premere emolumenti sui causa indi-
gentes ac miseros, alienaque ex inopia captare quaoslum, non 
divina, non huniana jura sinere. Fraudare vero quemquam mer­
cede debita grande piaculura est, qnod iras e ccelo ullrices 
clamore devocat. Ecce merces operariorum quse fraudala est 
a volris, clamai.: et clamor eorum in aurea Domini Sabaoth 
iniroivit (1). Postremo religiose cavendum locuplclibus ne pro-
lelariorum compcndiis quicquam noccant nec vi, nec dolo, nec 
fenebribus artibus: idque eo vel magis quod non satis illi sunt 
contra injurias atque impotentiam muniti , eorumque res , quo 
exilior, hoc sanclior haboncla. 

His obtemperatio legibus nonne posset vim causasque dissi-
dii vel sola reslinguere? — Sed Ecclesia 1amen, Jesu Christo 
mngistro et duce, perseqnitur majora : videlicet perfectius quid-
dam pracipiendo, illuc special, ut alteram ordinem vicinitate 
proxima amicitiaque alteri conjungat. — Intelligere alque sesti* 
mare mortalia ex ventale non possumus, nisi dispexerit animus 
vilam alteram camque immorlalem : qua quidem dempla, con­
tinuo forma ac vera notio honesti interiret: immo tota haec 
rerum universilas, in arcanum abiret nulli hominum investiga-
tioni pervium. Igitur, quod natura ipsa admonente didicimtis, 
idem dogma est chrislianum, quo ratio et conslitutio tola reli-
gionis lamquam fundamcnto principe nililur, cum ex hac vita 
excesserimus, turn vere nos esse vicluros. Neque enim Deus 
hominem ad haoc fragilia et caduca, sed ad cceleslia atque 
^eterna gencravit, terramque nobis ut exulandi locum, non ut 
sedem habilandi dedit. Divitiis cetcrisque rebus, quae appellan­
t e bona, afduas, careas, ad alternam beatitudinem nihil in te ­
rest: qucmadmodum utare, id vero maxime interest. Accrbita-
tes varias, quibus vita mortalis fere contexitur, Jesus Christus 
copiosa redemptions sua nequaquam sustulit, sed in virtutum 
incitamenta, matcriamque bene merendi traduxit: ita plane ut 
nemo mortalium queat pracmia sempiterna capessere , nisi 
cruenlis Jesu Christi vesl igi is ingrediatur. Sì susiinebimus9 et 
conregnabhnus (-2). Laboribus ille et cruciatibus sponte suscepl i s , 
cruciatuum et laborum mirifice vim dclenivil : nec solum exem-
plo, sed gratia sua perpetuaoque mcrcedis spe proposita, per-
pessionem dolorum effecit faciliorem : id enim, quod in presenti 

(!) Jac, V , 4. (2) IT ad Tim., TT, \2. 
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est momentaneum et leve tribulationis nostrw, supra modum in 
subVmitate mternum glorise pondus operaiur in cadis ( I ) . 

Ilaque fortunati monentur, non vacuitatem doloris afferra, 
noe ad fclicifalcm sevi sempiterni quicquam prodesse divil ias, 
sed polius obesse (2) terrori locupletibus e s se debere Jesu 
Christi insuctas minas ( 3 ) : rationern do usu fortunarum Deo 
judici severissime aliquando reddendam. 

De ipsis opibus utendis exccllcns acmaximi momenti doclrina 
est, quam si philosophia inchoalam, at Ecclesia fradidit per -
feclam plane, eademque efficit ut non cognitione tantum, sed 
moribus tencalur. Cujus doctr ine in eo est fundamenlum posi-
tum, quod justa possessio pecuniarum a juslo pceuniarum usu 
dislinguitur. Bona privatim possidcre, quod paulo ante vidimus* 
jus est homini naturale: eoque uti jure, maxi mi in societate, 
v i t e , non fas modo est, sed plane necessarium. LicUum est quod 
homo propria possideat. fit est efiam necessarium ad humanam 
vii am (4). At vero si illud quacralur, qualcm esse usum bonorum 
necesse sit, Ecclesia quidem sine ulla dubitatione respondet: 
quantum ad hoc, non debet homo habere res extcriores ut propria*, 
sed nt communes, ut scilicet de facili aliquis eas communicet in 
necessitate aliorum. Un de Apostolus dicit : divitibns hnjus saeculi 
praecipe facile tribuere, commmiicare (5). Nemo eerie opitulari 
a Iiis de eo jubetur, quod ad usus perlineat cum suos turn fluoruro 
necessar ies : immo ncc tradere aliis quo ipse egeat ad id so.r-
vandum quod persons conveniat, quodque decent: nullns enim 
inconvenientcr vivere debet (6). Sed ubi necessitati sal is et decoro 
dalum, officium esI de eo quod superai gratificari indigentibus, 
Quod superest, date eleemosinam (7). Non justifies, oxceplo in 
rebus extremis, officia isla sunt, sed caritalis chris t ians , quam 
pro fedo lege agendo potere jus non est. Sed legibus judiciisque 
hominum lex antecedit judiciumque Christi Dei, qui mullis 
modis suadet consucludinem largiendi ; beatius est magis dare 
quam accipere (8) : ctcollafam negatamve pauperibus beneficon-
tiam pcrinde est ac sibi collalam negatamve judicatures. Quam-
dht fecisiis uni ex his fratribus meis minimis, mihi fecistis (9)-
— Quarum rerum hsee summa est ; quicumque majorem copiavo 
bonorum Dei munere accepit, s ivc corporis et externa sint, si ve 
animi, oh liane causam accopisse, ut ad perfeciionem sui pari-
terque, velut minister providentieo divina?, ad utilitates adhibeat 
celerorum. Habens ergo talentum, curet omnino ne taceat: habens 
rerum affluentiam, vigiletne a misericordise largitale torpescat: 

(!) IT Cor., IV, 11. — (2) Maüli., XIX, 23, 24. — (3) Luc, VT, 24-25. — 
(4) II-JI Quflnsfc. I,XVI, a. II. (5) Jl-Il Quacst. LXV, a l i . — (fi) 11-11 Qmpst. 
XXXII, a. VI. — (7) Luc, XI, 41. — (8) Actor. , XX, 35. — (9) Matth., XXV, 40. 
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habens artem qua rcgilur, magnopere studeat ut mum afque nti-
Utatemillins cum proximo partía tur (I). 

Bonis autem fortunre qui careant, ii ab Ecclesia perdocenlur, 
non probro habcri, üco jiulice, paupcrtatem, noe oo pudendum, 
quod viclus laboro qurcratur. Tdquc continuavi t ro et facto 
Christus Dominus, qui pro salute hominum egenus (actus est, 
cum esset dives (2) : cumquo cssct filius Dei ac Deus ipsemet, 
videri tarnen ac pulari fa bri Alius voluit: quin oLiam magna m 
vitao partem in opere fabrili consumere non reensavit. Nonne hie 
est faber, filius Marine? (3) Hujns divinitatcm exempli inluenti-
bus, ca facilius intolligunlur : veram hominis dignitatem alque 
excellentiam in moribus esse , hoc est in virtutc, posilam : vir-
futem vero commune mortalibns Patrimonium, imis ct summis , 
divitibus et prolelariis seque parabíle : neo aliud quippiam quam 
virlulcs et inorila, in quocumqiio reperianlur, mercedem beati-
tudinis aeternae secuturam. Immo vero in calamilosorum genus 
propensior Dei ipsius videtur voluntas: boalos enim Jesus 
Christusnnneupatpauperes(4): invitat peramanlorad se , solatìi 
causa, quicumque in labore sint ac luclu (5) : Ínfimos et injuria 
voxatos complectilur caritate prec ipua . Quarum cognil ione 
rerum facile in fortunatis deprimilur lumens animus, in aerum-
nosis demissus exlollilur: alteri ad far.iliiatcm, alteri ad modes -
fiam floctunlnr. Sic cupi limi superbiae intorvallnm efímitur bro-
vius, noe difíiculler impotrabilur ut ordinis ulriusque, junetis 
amice dexlris, cupulentur voluntatis . 

Quos lamen, si chrislianis praeeeplis panierini, parum est 
amicitia, ainoretiam fralernus inter sc conjugahit. Sentient enim 
et intelligent omnes'plane homines a communi parente Deo pro­
créalos: omnes ad eumdem finem bonorum tendere, qui Deus 
est ipse, qui aflìcere beatitudine perfecta atque absoluta et 
homines et Angelosunus potest: singulos item pariler esse Jesu 
Christi beneficio redemptos et in dignitatem filiorum Dei vindi­
cates, ut pinne nccessiiudine fraterna cum inter se tum etiam 
cum Christo Domino, primogenito in muliis fratribus, continean-
tur. ítem naturas bona, muñera gratias divinse pertinere communi-
ter et promiscue ad genus hominum universum, nec quemquam 
nisi indignum, bonorum ccplcstiuin fieri exheredem. Si antem 
filii, et heredes; heredes qui dem Dei, coheredes autem Christi (6). 

Talis est forma officiorum ac jurium,quam Christiana philoso 
pbia profìtelur. Nonne quieturum perbrevi tempore certamen 
omne videa tur, ubi ilia in civili convictu valeret? 

(I) S. Gre?. Magn. in Evnng. Horn. IX, n. 7. — (2) li Corinth., VITT, 9. — 
(3) Marc, VI ( 3. — (4) Matth., V, 3 : Beati pauperes spirito, — (r i ; Matth.» 
XI, 28 : Venite ad me omnes, qui laboratis et onerali estis, et ego reficiam 
vos. — (6) Rom., VIH. 17. 
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Donique ncc salis habet Ecclesia viani inveniendae curafionis 
ostendcrc, sed admovct sua manu medicinam. Nam loia in co 
est ut ad disciplinan) doctrinamque sua m oxcolat homines alqun 
instituât: cujus doctrinan salubérrimos rivos, Episcoporum et 
Cleri opera, quam lalissimc potest, curat deducendos. Deinde 
pervadere in ánimos nitilur flnclcrcque volúntales, ut divinorum 
disciplina praecoplorum regi se gubcrnarique paliantur. Alque 
in hac parle, quae princeps est ac permagni momenti , quia 
summa ulilitatum causaque loia in ipsa consistât, Ecclesia qui-
dem una potest maxime. Qnihns enim inslrumentis ad permo-
vendos ánimos ulilur, on sibi hanc ipsam ob causam Irndila a 
Jesu Christo sunt, vi i iulemquc habent divinilus insilarci. Jsl ius-
3nodi instrumenta sola sunt , quao cordis attingere penetrales 
sinus apte queant, hominemque addi icereutobedienlcm seprae-
beat officio, molus animi appctontis regat, Deum et próximos 
caritate diliga t. singiilari ac summa, omniaque animose per-
rumpat, quîB virlutis iinpcdiunt cursum. 

Satis est in hoc genere oxempla velerurn paulisper cogitations 
repeleré. Res et facta conrimcmoramus, quae dubitaiionem nullani 
habent: scilicet civilem hominum communilatem fundilus esse 
insti luti s christianis renova l a m : hujusce virtute renovationis 
ad meliora promotum genus hnmamnn, immo revocalum ab 
interi luad vitam, aucLumquo perfeccione tanta, ut nec ext iteri t 
ulla antea, nec sit in omnes conséquentes setales futura major. 
Benique Jesum Christum horn m esse beneficiorum principium 
eumdem et lì nom : ut ah eo profecía, sic ad eum omnia refe­
renda. Nimirum accepta Evangelii luce, cum incarnationis Verbi 
hominumque redeinplionis grande niyslorium orbis lerrarum 
didicissct, vila Jesu Christi Dei et hominis pervasi c ivi(ates t 

ejusque fide et prseceptis et legibus lotas imbuii. Quare si soc ie -
lati generis humani medendum est, revocatio vilae instituto 
rumque christianorum sola medebitur. De societàtibus r.nim-
dilabentibus illud rectissime praccipilur, revocari ad origines 
suas, cum restituí volunt, oportere. Haec enim omnium conso -
ciationum perfeclio est, de eo laborare idque assequi, cujus gratia 
instituías sunt: ita ut molus aotusque sociales eadem causa 
pariat, quae pcperit. societalem. Quaniobrem declinare ab insti­
tuto, corruplio e s t : ad insti tu tum redire, sanatio. Verissimeque 
id quemadmodum de loto reipubliese corpore, eodem modo de 
ilio ordine civium dicimus, qui vitam sustentant opere, quae est 
longe maxima mullitudo. 

Nec tarnen putandum, in colendis animis tolas esse Écclesiae 
curas ila defixas, ut ea negligat quae ad vitam pertinent morta-
lem ac terrenam. — De proletary's nominatim vult et contenait 
ut emergant e miserrimo statu forlunamque meliorem adipis* 
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cunlur. Atque in id confort hoc ipso oporam non mediocrem, 
quod vocat et instituit homines ad virfutcm. Mores en im chris-
tiani, ubi serveniur integri, partem aliqunm prosperilatis sua 
sponte pariunt rebus cxtcrnis, quia conciliant principium ac 
fon lem omnium bonorum Dcum : coercenl. gcminas vi Ire pcslcs , 
qua) nimium saepe hominem elTiciunl in ipsa opum abundantia 
miserum, rerum appetentiam nimiam et voluptatum sitim (1). 
contenti denique cullu vicluquo irugi, vectigal parcimonia sup-
plent, procul a vitiis, quae non modo exiguas pecunias, sed 
maximas etiam copias exhauriunt, et lauta patrimonia dissipane 
Sed praeicrea, ut bene habcant proletarii, recta providet insti-
tuendis fovendisque rebus, quas acsublevandam eorum inopiam 
intelligat conducibiles. Quin in hoc etiam genere bcnelìciorum 
ita semper excelluit, ut ab ipsis inimicis praedicalione efferatur. 
Ea vis erat apud vetustissimos christianos carilatis mutuai, ut 
pers&pe sua se re privarent, opitulandi causa, divit iorcs: qua-

mohrem ncque quhqvmn cgens erat inter illos (2). Diaconis, in 
id nominatim ordine institute, datum ab Apostolis negotium, ut 
quotidiana beneficentiaeexercerenlmunia : ac Paulus Apostolus, 
etsi sollicitudine districtus omnium Ecclesiarum, nihilominus 
dare se in laboriosa itinera non dubitavit, quo ad tenuiores 
christianos stipem praesens afferret. Cujus generis pecunias, a 
chrislianis in unoquoquc conventu ultro co\\i\las,deposifapie1afis 
nuncupat Tertullianus, quod scilicet insumerentur egenis alendis 
humanisquC) ct pueris ac pucllis re acpareniibus destiiuiis, inque 
domesiicia scnihus, Hem naufragis (3). 

Ilinc sensim illud exlitit Patrimonium, quod religiosa cura 
tamquam rem familiärem indigentium Ecclesia custodivi!. Immo 
vero subsjdia miserao plebi, remissà rogapdi verecundiä, com-
paravit. Nam et locupletium et indigentium communis parens, 
excilatä ubiquo ad excellenlem magnitudinem caritate, collegia 
condidit sodalium religiosorum, aliaque utiliter permulta insti­
tuit, quibus opem ferenlibus, genus miseriarum prope nullum 
esset , quod solatio carerei. Hodie quidem multi, quod eodem 
modo feccre olim ethnici, ad arguendam transgrediunlur Eccle-
siam hujus eliam tarn egregiae carilatis : cujus in locum subro­
gare visum est consfilutam legibus publicis beneficentiam. Sed 
quae christianam carilatem supplcant, totam se ad alienas porri-
geniem ulililates, artes h.uirianae nullae rcperientur. Ecclesiae 
solius est ilia virtus, quia nisi a sacratissimo Jesu Christi corde 
ducilur, nulla est uspiam : vagatur aulem a Christo longius, 
quicumque ab Ecclesia discesserit. 

A.1 vero non potest e s se dubium quin, ad id quod est proposi­
ti) Radix omnium malontm est cupiditas. Tim., VI, 10. — (2) Act., IV, 

34. — (3) Àpol., il, XXXIX. 
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tum, ea quoque, quae in hominum polestale sunt, adjumenta 
requirantur. Omnino onmcs , ad quos causa perlinet, eodeni 
intendant idemque laborent pro rata parle nccesse est. Quod 
habet quamdam cum moderatrice mundi Providentia simililudi-
ncm : fero enim videmus rerum excitus a quibus causis pendent, 
exearum omnium conspirationc procedere. 

Jamvero quota pars remedii a ropublica expectanda sii p n e s -
tat exquirerc. — llempublicam hoc loco intelligimus non quali 
populus utilur unus vel aller, sed qualem et vull recla ratio 
natura congruens, et probant diviuae documenta sapienliœ, quae 
Nos ipsi nominalini in li l leris Encyclicis de civilaLurn constitu­
tione Christiana explicavimus. Itaque per quos civilas regilur, 
primuin conferre operam generatim atque universe dcbenl tota 
rationc legum atque instilutorum, scilicet efficiendo ut ex ipsa 
conformatione atque adminislralione reipuhlicaî ullro prospe-
rilas tara communilalis quam privatorum efflorescal. Id est 
enim civilis prudentiœ munus propriumque corum qui prœsunt, 
officium. Nunc vero ilia maxime effìciunt prospéras civi lales, 
morum probilas, r e d e atque ordine const i tute familiae, custodia 
iel igionis ac justitiao, onerum publicorum cum moderata irro­
gano, tum roqua partilio, incrementa arliuin et .marcatura, 
llorens agrorum cultura, et si qua sunt alia generis ejusdem, quae 
quo majore studio provehunlur, eo melius sunt viciuri cives et 
heatius. — Harum igitur vh iute rerum in potesLale reclorum 
civitatis est, ut ceteris prodesse ordinibus, sic et prolelariorum 
conditionem juvare plurimum : idque jure suo oplimo, ncque 
ulla cum importunilalis suspic ione: debet enim respublica ex 
lege muncris sui in commune consulere. Quo autem commodo-
rum copia provenerit cx hac generali Providentia major, eo 
minus oporlebit alias ad opificum salutem experiri vias. 

Sed illud pralcrea considerandum quod rem altius attingit, 
unam civitatis esse ralionem, conmiunem summorum atque 
infimorum. Sunt nimirum proletari! pari jure cum locuplelibus 
natura cives, hoc est partes vera vilamque viventes, unde 
constat, interjectis familiis, corpus reipublicai : n i n e illud adjun-
gatur, in omni urbe eos esse numero longe maximo. Cum igitur 
illud sit perabsurdum, parti civium considère, partem negligere, 
consequitur,in salute coinmodisqueordinis prolelariorum luendis 
curas débitas collocar! publice oporlcre : ni fìat violalüm iri 
jusljliam, suum cuique tribuere praccipienlein. Qua de re sapìen-
ter S . Thomas: sieuf pars ei to tum-quodumviodo sunt idem> ita 



46 KNCYCJ . IQUE DE S . S . LEON XIII 

id, quod est fotius quodammodo est partis. (II-IIQurcsl. LXJ,a. I, 
acl 2.) Proindo in officiis non paucis ncque ievibus populo 
bene consulcnlium prineipum, illud in primis emine!, ut unum-
quemque civium ordinein aequabiliter tueantur, ea nimirum r 

quae distributiva appellatila juslitia inviolate servanda. 
Quamvis auLom cives universos, nomine excoplo, conferreali-

quid in summam bonorum communium necesse sit, quorum 
aliqua pars virilis sponte recidit in singulos, tarnen idem et ex 
axpio conferre nequaquam possunt. Qualescumque sint in imperii 
gencribus vicissitudinos, perpetua futura sunt ea in civium statu 
discrimina, sine quibus noe esse, nec cogitari societas ulla pos­
set. Omnino necesse est qnosdarn repcriri, qui jus dicant, qui 
sc reipublicae dedant, qui loges condant, denique quorum Con­
silio atque auctoritate negotia u rbana , res bellicae administrentur. 
Quorum virorum priores esse partes, eosque habendos in omni 
populo primarios, nemo non videt, proplnrea quod communi 
bono danL operant proximo atque exccllenli ralione. Contra vero 
qui in arte aliqua exercontur, non ea, qua illi, ratione noe i isdem 
muncribus prosunt civitali : vsed tarnen plurimum et ipsi, quam­
quam minus direcle, utilitati publicae inscrviunt. Sane sociale 
bonum cum debeat esse ejusmodi, ut homines ejus fianl adep-
iione meliores, esl profeclo in virlute pracipuc collocandum. 
Nihilominus ad bcne-conslitutam civitatom suppeditatio quoque 
perlinet bonorum corporis atque externorum, quorum iisus est 
nccessarius ad actum virtulis ( I ) . 

Jamvero his pariendis bonis est prolelariorum maxime effìcax 
ас nccessarius labor, s ive in agris artem atque manum, sive in 
officinis exerceat. Immo corum in hoc genere vis est atque effi-
cientia tanta, u t illud verissimum sit, non aliunde quam ex op i -
ficum labore gigni divitias civitatum. Jubet igitur acqui las curani 
de proletario publice geri, u t ex eo, quod in commùnem affert 
utilitatem, percipiat ipse aliquid, ut teclus, ut vestitus, ut salvus 
vitam tolerare minus aegre possit. Unde consequitur, fa vendimi 
rebus omnibus esse quae condition! opiflcum quoquo modo 
vidcantur profuturac. Quae cura tantum abest ut noceal cuiquam, 
ut potius profutura sit universis, quia non esse omnibus H i n d i s 

eos miseros, a quibus 1am necessaria bona proliciscuntur, 
prorsus interest reipublicao. 

Non civem, u t diximus, non, familiam absorbcri a repubhea 
rectum est : suam ulrique facultatem agendi cum liberiate рнг-
mittere aequum est, quantum incolumi bono communi et s ine 
cujusquam injuria potest. Nihilominus e i s , qui imperali L, v iden-
dum ut communilalem ejusque partes tueantur. Communitatem 
quidem, quippe quam summae potostati conservandam natura 

( i ) S, Thorn., De reg. Princip. Г. с, XV. 



48 ENCYCMQUE DE S . S . LEON XHt 

commisit usque co , ut publica? custodia salutis non modo 
suprema lex, sed tota causa sit ralioquc principalis : partes 
vero, quia procurationem rcipublicss non ad ulililalem eorum, 
quibus commissa est, sed ad eorum, qui commissi sunt, natura 
pertinere, philosophia parifer et fides Christiana consentiunt. 
Cumque imperandi facultas proficiscatur a Deo, ejusque s i t c o m -
municatio quaedam summi principatus, gerenda ad exemplar est 
protestalis divinai, non minus rebus singulis quam universis 
cura paterno consulcntis. Si quid igitur detrimenti allatum sit 
aut impendent rebus communibus n nut singulorum ordinuin 
rationibus, quod sanari aut prohiberi alia rationo non possit, 
ob vi am iri auctoritale publica nocessc est. — Atqui interest 
salutis cum public», tum priva lac pacalas esse res et composiLas : 
item dirigi ad Dei jussa naturaeque principia : omnem conviclus 
domestici disciplinam observari et coli rcligionem : fiorerò pri­
vatim ac publice mores integros : sanetnm rclincri justifiam, 
nec alteros ab allcris impune violari : validos adolescerc c ives , 
juvandae lutandacque, si res poslulet, civilali idonoos. Quamo-
brem si quando fiat, ut qnippiam turbarum impendent ob seces -
sionem opificum, aut inlermissas ex composilo operas : ut 
naluralia familisB nexa apud proletarios relaxenlur : ut religio in 
opificibus violetur non satis imperliendo commodi ad officia 
pielatis : si pcriculum in officinis inlegrilati morum ingruat a 
sexu promiscuo, nliisve pcrniciosis invitamentis peccandi : aut 
opificum ordinem lierilis ordo iniquis premat oncribus, vel 
alienis a persona ac dignilate humana conditionibus affligat : si 
valetudini noceatur opere immodico, nec ad sexum aetatemve 
accommodato, his in oausis piane adhibenda, ccrlos intra fines, 
vis et auclorilas legum. Quos fines eaelem, quae legum poscit 
opera, causa determinai. : videlicet non plura suscipienda 
legibus, nec ultra progrediendum, quam incommodorum sanalio, 
ve! periculi depulsio requirat. 

Jura quidem, in quocumque sin!, sancte servanaa sunt : atque 
ut suum singuli teneant, debet poteslas publica providere, pro-
pulsandis atque ulciscendis injuriis. Nisi quod in ipsis prote-
gendis privalorum juribus, prec ipue est infimorum atqup ino-
pum habenda ratio. Siquidem natio di vi tum, suis sepia praesi-
diis, minus eget tutela publica : miserum vulgus, nullis opibus 
suis tutum, in patrocinio reipublicae maxime nititur. Quocirca 
mercenarios, cum in mnltitudine egena numerantur, debet cura 
providentiaque singulari complecti respublica. 

Sed quaodam majoris momenti praestat nominatim prestrin­
gere. — Caput autem est, imperio ac munimenlo legum tulari 
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privatas posscssioncs oportore. Potissimumque, in tanto jam 
cupiditaturn ardore, conlinenda in officio plebs : nam si ad 
meliora contendere concessimi est non repugnante justitia, at 
alteri, quod suum est, delrahere, ac per speciem ahsurdas cujus-
dam cequabilitatis in forlunas alienas involare, justilia velat, ncc 
ipsa communis utililalis ralio s ini l . Utique pars opificum longe 
maxima res mcliores lionesto labore comparare sine cujusquam 
injuria malunt : verumlamcn non pauci numerantur pravis 
imbuti opinionibus rerumque novarum cupidi, qui id agant 
omni ratione ut lurbas moveant, ac cetcros ad vim impellant. 
Intersit igitur rcipublicae auctoriias, injecloque concitatoribus 
freno, ab opificum moribus corruplrices artes, a logitimis dorni-

:nis periculum rapinarum cocrceat. 

Longinquior vel opcrosior labos, atque opinalio certae mer-
cedis causam non raro dant arlificibus quamobrem opere se 
solvant ex composito, otioque dedanl volunlario. Cui quidem 
incommodo usitalo et gravi medendum publice, quia genus 
istud cessationis non horos dumtaxat, atque opifices ipsosafficit 
danino, scd mercaluris obest reique public® utililalibus cumque 
baud procul esse a vi turbisque soleat, sajpenumero tranquilli-
tal em publicam in discrimen adducit. Qua in re illnd magis 
efficax ac salubre, anlcvcrtcre auctoritale lnguin ? malumque ne 
erumpore possi! prohibere, amotis mature causis, unde domi-
norum atque opcrariorum confliclus videafur extiturus. 

Similique modo plura sunt in opifice, pres idio munienda 
reipublicse : ac primnm animi bona. Siquidem vita morialis 
quantumvis bona et opiabilis, non ipsa lamen illud est ultimum, 
ad quod nati sumus : sed via tanlummodo alque instrumentum 
ad animi vita perspicicnlia veri et amore boni complendam. 
Animus est, qui expressam gerit imaginem similitudinemque 
divinam, et in quo principatus il le residet, per quem dominari 
jussus est homo in inferiores naturas, atque efficcre ulilitati suae 
terras omnes et maria parentia. Replete terrain et subjiciie earn : 
et domitiamini piscibits maris et volatilibus ccelì et umversis ani-
mantibus, quae moveniur super terrain (1). Sunt omnes homines 
hac in re pares, necquippiam estquod infer divites alque inopes, 
inter dominos et famulus, inter principos privatosque di (fera l : 
nam idem dominus omnium (2). Nomini licet hominis dignita­
tem, de qua Deus ipse disponi! cum magna reverentia9 impune 
violare, neque ad earn perfeclionem impedire cursum, quas sit 
vi las in coelis sempiterna) consentanea. Quin eliam in hoc genere 
tractari se non convenienter naturae sua), animique scrvitutem 
servire velie, ne sua quidem sponte homo polest : neque enim 

(ì) Gen., I, 2 8 . - (2) Rom., X, 12. 
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de juribus agiiur, de quibus sit integrum homini, verum de 
officiis adversus Dcum, quae necesse est sánele servari. 

Hinc consequilur requies operum et laborum per festos dies 
necessaria. Id Lamen nemo intel l igatde majore quadam inertis 
olii usura, multoque minus de ecssationc, qualem multi expe -
tunL, l'autrice vitiorum et ad effusiones pccuniaruiu adjutrice, 
sed omnino de requiele operum per religionem consecra ta. Con-
jimcta cum religione quics sevocat hominem a laboribus nego-
tiisque vitae quolidianae ut ad cogitanda revocet bona coelestia, 
tribuendumque cullum numini aeterno juslum ac debitum. Ilrac 
maxime natura atquo haue causa quictis est in dies festos 
capiendae : quod Deus et in Testamento vetori praecipua lege 
sanxit: Memento ut diem, sabhali sancii fines (1 ) ; et facto ipse 
suo docuil, arcana requiete, statini posteaquam fabricatus homi­
nem erat, sumpta : Ilequicvit die séptimo ab universo opere quod 
pai varai (2). 

Quod ad tutelam bonorum corporis fit externorum, primum 
omnium eri pere miseros opiñees e saavilia oportet hominum 
cupidorum, personis pro rebus ad quaestum intemporanter abu-
tentium. Scilicet iantina oxigi operis, ut hebescat animus labore 
nimio, unaque corpus dofatigationi succumbat, non justitia, non 
hnmanitas palitur. In homine sicut omuis natura sua, ita et vis 
effìcicns certis est circumscripta lìnibus, exti'a quos egrodi non 
potest. Acuitur illa quidem cxercilatione alque usu, sod hac 
tarnen lege ut agore intermitlat identidem et aquiescat. De quo­
tidiano igitur opere videnclum ne in plures extrahatur horas, 
quam vires sinanl. 

Intervalla vero quieseendi quanta esse oporteat, ex vario 
genere operis, ex adjunctis temporum et locorum, ex ipsa opiiìcum 
valetudine judicandum. Quorum est opus lapidem e terra excin-
dere, aut ferrum, ees, aliaque id genus effodere penitus abdita, 
eorum labor, quia multo major est idemque valetudini gravis, 
cum brevità Le lemporis est compensandus. Anni quoque dispi-
cienda tempora : quia non raro idem opera genus alio tempore 
facile est ad lolerandum, alio aut tolerari nulla rationo potest, 
.aut sine summa difficullate non potest . 

Denique quod faceré eniliquo vir adulta actate beneque vali-
dus polest, id a femina puerovo non est a?quum postulare. Immo 
de pueris valde cavondum, ne prius officina capiat, quam cor­
pus, ingenium, animum satis íirinavcrit setas. Erumpcnles enim 
in pueritia vires, velut herbescentem viriditalem, agitatio prae­
cox elidit : qua ex rc omnis est instilutio pucrilis interi tura Sic 
cerla quaedam artificia minus apte conveniunt in feminas ad 
opera domestica nalas: quae quidem opera ettuentur magnopere 

(1) Exod.. XX. 8. - (2) Ii, Gen 2 
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in muliebri genere decus, et libororum instilulioni prosperila 
liquc familia; nalura respondent. Universe aulem slalualur, 
tantum esso opificibus tribuendum olii, quantum cum viribus 
compenselur labore consumplis : quia delrilas usu vires debet 
cessatio rosliluere. In omni obligationc, quso dominisa lquearl i -
ficibus inviccra conlrahatur, hrec som per aut adscripla auL tacita 
condilio inest, utriquo peneri quiescendi ut cauium sit : ncque 
cm in honeslum esset convenire secus, quia noe postulare cuiquam 
fas est, nec spondcre negleclum officiorum, quae vel Deo vel 
sibimctipsi hominem obstringunt. 

Rem hoc loco attingimus sal magni momenti : quíB recle iniel-
ligaíur necesse est, in alterulram partem ne peccelur. Videlicet 
salarii dcfinilur libero consensu modus : ilaque dominus rei, 
pacta mercede pcrsolula, liberavisse fidem, nec ultra debere 
quidquam videatur. Tunc solum fieri injuste, si vol prctium 
dominus solidum, vel oblígalas arlifex operas reddere lotas 
recusaret : his causis rectum esse potestatem politicam inter­
cedere, ut suum cuiquc jus incolume sit, sed praoterea nullis. — 
Cui argumentation! aequus rerum judex non facile, ñeque in 
lolum assentiatur, quia non est absoluta omnibus partibus. 
momentum quoddam rationis abest maximi ponderis. Hoc est 
enim operari, exercere se rerum comparandum caussa, q u s sint 
ad varios vilíe usus, polissiinumque ad luitionem sui necessa­
ri ai- In sudore vulivs tui vesceris pane (1). Itaque duas vel ut 
notas habet in homine labor nalura Ínsitas, nimirum ut personalis 

' sit, quia vis agcns ad baerei p e r s o n s , atque ejus omnino est pro­
pria, a quo exercetur, et cujus est ut ili lati nata: deinde ut sit 
iccessarius, obl iane caussam, quod fructus laborum est homini 
opus ad vilam tuendam: vilam autem tueri ipsa rerum cui 
maxime parcndum, nalura jubel. Jamvero si ex ea dumlaxat 
parte spectelur quod personalis est, non est dubium quin inte­
grum opifici sit pac t s mercedis angustius finire modum ; que-
madmodum enim operas dat. ille volúntale, sic et operarum 
mercede vel tenui vel piane nulla contentus esse volúntate polest. 
Sed longe aliter judicandum si cum ralione personalitatis ratio 
conjungitur necessitatis, cogitatione quidem non re ab illa sepa­
rabili^. Reapse sia nere in vita, commune singulis officium est, 
cui scelus est deesse. Dine jus repericndarum rerum quibus 
vita sustenlatur, necessario nascituri quarum rerum facultatem 
infimo cuique non nisi quscsila labore merces suppedilat. Esto 
igilur, ut opifex alque herus libere in idem placilum, ac nomi-
nalim in salarii modum consentiant: subest tarnen semper ali-
quid ex justitia naturali, idque libera paciscenlium volúntale 
:majus et anliquius, scilicet alendo opifici, frugi quidem et bene 

(i) Gen., Ili, 19 
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jtnoralo, baud imparcm esse mercedom oporlere. Quod si neces­
sitale opiflcx coaolus, aut mali pejoris melu pcrmolus duriorem 
Konditionen) accipiat, qua), eliamsi nolit, accipienda sit, quod a 
domino vcl a rrdemptore operimi imponitur, istud quidem est 
subire vim, cui juslitia reclamai. 

Verumlamen in bis similibusque causis, qualcs illae sunt in 
unoquoquo genere ariilicii quolà sii elaborandum bora, quibus 
prfesidiis valetudini maxime in officinis cavcndum, ne magis­
trates inferai scse importunius, praesertim cum adjuncla tarn 
varia sint rerum, teinponun, Incorimi, satius crit eas res judicio 
reservare collegioruin, do quibus infra dicLuri sumus, aut aliain 
jnire viam, qua rationcs ìnercenariorum, uti par est, salvae sint, 
accedente, si res posluhverit , tutela praesidioque reipublicae. 

Mercedem si feral opifex satis amplam ut ea se uxoremque et 
liboros 1ueri com mod urn queal, facile studebit parsimoniae, si 
sapit, cfficielque, quod ipsa videtur natura monere, ut detractis 
sumplibus, aliquid etiam redundet, quo sibi liceat ad modicum 
censum pervenire1. Ncque cnim, efficaci ratione dirimi causam, 
de qua agitur, posse vidimus, nisi hoc sumpto et constilulo, jus 
privatorum bonorum sanctum esse oporlere. Quamobrem favere 
huicjuri leges dobent, et quoad potest, providere ut quamplu-

•rimi ex mullitudine rem habere nialint. Quo facto, pneclarae 
.utiIiLaf.es consecut ive sunt: ac primum certe aequior partilio 
honorum. Vis enim commulationum civilium in duas civium 
classes divisit urbes, immenso inter utrumque discrimine inter-
jecto. Ex una parte factio praepotens, quia pnedives : quae cum 
operum et mercatura universum genus sola potiatur, facultatem 
omnem copiarum cffcclricem ad sua commoda ac rationes trahit, 
atque in ipsa adminisfralionc reipublicae non parum potest. Ex 
altera inops atque infirma multitudo, exulcerato animo et ad 
turbas semper parato. Jam vero si plebis excitelur industria in 
spem adipiscendi quippiam, quod solo contineatur, sensim (let 
ut alter ordo evaclat fìnitimus alteri, sublato inter summas divi-
tias summamque egeslalem discrimine. — Praeterea rerum, 
quas terra gignit, major est abundantia futura. Homines enim, 
cum se elaborare sciunt in suo, alicritatem adhibent studiumque 
longe majus: immo prorsus adamare terrain instituunt sua manu 
percultam, undo non alimenta tantum, secl etiam quamdain 
copiam et sibi et suis expectant. Isla voluntatis alacritas, 
nemo non videt quam valde conferat ad ubertatem fructuum, 
augendasque divilias civitatis. — Ex quo illud tertio loco manabit 
commodi, ut qua in civilale homines editi susceptique in lucem 
•sint, ad earn facile retineantur: ncque enim pa triam cum externa 
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regione commutèrent, si viiae degendse tolerabilem daret patria 
facultalem. Non lamen ad hœc commoda pcrvcniri nisi ea con­
d i t o n e potest, ut privalus census ne exhauriatur immanitaU 
tributorum et vectigalium. Jus enim possidendi privatim bona 
cum non sit lege hominum sed natura datum, non ipsum abolere, 
sed tantnmmodo ipsius usum temperare et cum communi bono 
componere auctoritas publica potest. Faciet igitur injuste alquc 
inhumane, si de bonis privatorum plus aequo, tributorum nomine , 
delraxerit. 

Postremo domini ipsique opifices multum hac in causa pos -
sunt, iis videlicet inslitulis, quorum ope et opportuno subvenia-
tur indigenlibus, et ordo aller proprius accédât ad allerum. 
Numeranda in hoc genere sodalitia ad suppetias mutuo ferendas : 
res varias, privatorum providentia constituías, ad cavendum 
opifici, itemque orbitati uxoris et liberorum, si quid sibilum 
ingruat, si debilitas afflixerit, si quid humanitus accidal: insti-
tuti patronatus pueris, puellis, adolescentibusnatuque majoribus 
Lulandis. Sed principem locum obtinent sodalitia artificum 
quorum complexu fere cetera continentur. Pabrum corporatorum 
apud majores nostros diu bene facta consistere, llovera non 
modouli í i la les praeclarasartificibus, sed arlibus ipsis , quod per-
plura monumenta lestanl.ur, decus a!que incrementum peperere. 
Eruditiore nunc aolate, moribus novis, auctis etiam rebus quas 
vita quotidiana desiderai, profecto sodalitia opiiìcum llecti ad prat-
sentem usum necesse est. Vulgo coiri ejus generis societales , 
sive totas ex opificibus confíalas, sive ex ulroque ordine mixtas, 
gralum est: oplandum vero ut numero et actuosa virtute crescant. 
Elsi vero de iis non semel verba fecimus, placet lamen hoc loco 
ostendere, eas esse valde opportunas, et jure suo coalescere: 
item qua illas disciplina uli, et quid agere oporleat. 

Virium suarum explorata exiguitas impellil hominem a!que 
hortatur, ut opem sibi alienara velit adjungere. Sacrarum litte-
rarum est illa sententia : Melius est duos esse simul, quam unum : 
habenl enim emohtmenhtm socieiatis snse. Si unus ceciderit9 ab 
altero fulcieiur. Vse soli : quia cum ceciderit non habet suble­
van tem se (1). Alqueilla quoque : Fraier} qui adjuvatur afratre, 
quasi civitas firma (2). Hac homo propensione naturali sicut ad 
conjunctionem duci tur congregationetnque civi lcm, s ic et alias 
cum civibus inire societales expetit, exiguas illas quidem nec 
perfectas, sed societales lamen. Inter has et magnani illam socie-
latcm ob différentes causas próximas interest pluriirum. Finis 
enim socictali civili propositus perlinet ad universos, quoniam 
communi continetur bono : cujus onines et singulos proportions 

(t) Keel., IV, 9 - 1 2 . - (2) Prow, XVI1Ï, 19. 
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compotes osse jus est. Quare appellalur publica quia per earn 
homines sibiinviccm communicant in unarrpubUca cons1itvrnda[\ ). 
Contra vero, qua) in ejus velut sinn junguntur societates, pri-
valao habontur et sunt, quia videlicet illud, quo proxime spec-
lant, privata ulililas est ad solos pertincns consociatos. Privala 
au lem sacietas est, quw ad ali quad negotium privatum exercen-
dum conjunqitur, siati quod duo vol Ires socictatem ineunt, uf 
simnl fififfotienlur (2). Nunc vero quamquam societates private 
exislunt in civitate, ojusque sunt ve.lul. partes toi idem, 1amen 
universe ac per se non est in poiestate reipublicae ne existant 
prohibore. Privatas cnim sociolalos inire concessimi est hominr 
jure natura ; est autem ad praesidium juris naturalis institute 
civilas, non ad interilum : caque si civium cor-tus sociari vetuerit, 
plane secum pugnantia agal, propterea quod tain ipsa quam coelus 
privali uno hoc e principio nascuntur : quod homines sunt 
natura congregabiles. 

Incidunt aliquando tempora cum ei generi comniunilatum 
rectum sit leges obsistere : scilicet si quidqnam ex institute 
persequantur, quod cum probitale, cum juslitia, cum reipu­
blicae salute aperte dissideal. Quibus in causis jure quidem 
poleslas publica, quominus iliac coalescant, im pedi et : jure 
etiam dissolvei, coalilas : suminam tarnen adhibcat caulioncm-
necesse est, no jura civium migrare videatur, neu quidqnam 
per speciem utililatis publicac statua!, quod ratio non probat. 
Eatenus enim obtemperandum lecibus, quoad cum recte ratione 
adeoque cum lege Dei sempiterna consentiant (3). 

Sodalilalcs varias hie reputamus animo et collegia et ordines 
rel igiöses , quos Ecclesia*, auctoritas et pia chrislianorum volun­
tas genuerant: quanta vero cum salute goni is humanac, usque 
ad nostrani memoriam bistoria loquitur. Societates ejusmodi, si 
ratio sola dijudicet, cum initac honesta causa sint, jure naturali 
ini las apparet fuisse. Qua vero parte religionem attingunt, sola 
est Ecclesia cui juste pareant. Non igitur in eas quicquam sibi 
arrogare juris, nec earum ad se traducere administrationem 
recte possunt qui praesint civilali : eas potius officium est reipu­
blicae vereri, conservare, et, ubi res poslulavcrinl, injuria pro-
hibere. Quod tarnen longe alitor fieri hoc praesertim tempore 
vidimus. Muliis locis comniunilatcs hujus generis respuhlica 
violavit, ac multiplici quidem injuria : cum et civilium legimn 
nexu devinxerit, et legitimo jure personac moralis exuerit, et 

({) S. Thom. Contra impugnai}tes Dei cultum et religionem, r,ap. II. — 
(2) Ib. — (3) Lex hitmana in tantum habet ratxonem legis t in quantum est. 
secundum rationem reel am, et secundum hoc manifestum est quod a lege 
alterna deriva tur. In quantum vero a rati one recediti sic dici fur ter iniqua^ 
et sic non habet rationem legis, sed magis violentice cujus dam. (S. Thorn. 
Summ. Theol. . 1-11, Quaest. XIII, a. III.) 
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forlunis suis despoliarit. Quibus in forlunis suum habebat Eccle­
sia jus, suum singuli sodales, item qui eas cerlae cuidam causae 
addixerant, ct quorum essont commodo ac solatio addicUe. Qua-
mobrem temperare animo non possumus quin spol ia l ionesejus-
modi tarn injuslas ac perniciosas conqucramur, eo vel magis 
quod socielatibus calholicorum virorum, pacaiis iis quidem et 
in omncs partes utilibus, iter precludi videmus, quo tempore 
edicitur, utique coire in socielalem per leges licere : eaque 
facullas large revera hominihus permittitur Consilia agitantibus 
religioni simul ac reipublicae perniciosa. 

Profecto consociationum diversissimarum maxime ex opifl-
cibus, longc nunc major, quam alias frequenta. Plures unde 
ortum ducant, quid velint, qua grasscntur via, non est hujus loci 
quaerere. Opinio tamon est, mullis confirmala rebus, praeesse 
ut plurimum occultiores auctores, eosdemque d isc ip l ina^ adhi-

'bere non chrisliano nomini , non saluti civitatum consenta-
neam : occupalaque efficicndorum operum universitate, id agere 
ut qui secuni consociari recusarinl, luere pcenas egestate cogan-
tur. — Hoc rerum statu, allcrulrum inalint artilices christian! 
oportet, aut nomen collegiis dare, unde periculum religioni exti-
mescendum : aut sua inter se sodalilia condere, viresque hoc 
paclo conjungere, quo so animose qucant ah ilia injusta ac non 
ferenda oppressione redimere. Omninooptarihocalterum necesse 
esse, quam potest dubitationeni apud eos habere, qui nolint 
summum hominisbonum inpraesentissimum discrimenconjicere? 

Valde quidem Iaudandi complures ex nostris, qui probe per-
p e d o quid ad se tempora poslukmt, experiunlur ac tentant qua 
ratione proletariosad meliora adducere honeslis artibus possint. 
Quo:dm patrocinio suscepto, prosperitatem augere cum domes-
ticam turn singulorum student : item moderari cum aequilate 
vincula, quibus invicem artifices et domini continentur : alere 
et confirmare in utrisque memoriam officii alque evangelicorum 
custodiam praeceptorum ; quae quidem praecepta, hominem ab 
intemperantia revocando, excedere inodum vetant, persona-
rumque et rerum dissimillimo statu harmoniamincivitate tuentur. 
Hac de causa unum in locum saepe convenire videmus viros 
egrcgios, quo communicent Consilia invicem, viresque jungant, 
et quid maxime expedire videatur, consultent. Alii varium genus 
ariificum opportuna copulare societale s tudent; Consilio ac re 
juvant, opus ne desit honestum ac.fructuosum, provident. Ada-
critatem addimi ac palrocinium impertiunt Episcopi : quorum 
aucloritale auspiciisque plures exu lroque ordine cleri, quae ad 
excolendum animum pertinent, in consociatis sedulo curanU 
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Dcniquecalholici non desunl copiosis divit i is ,scdmerccnariorum 
\e lutcsconsorlcs voluntarily qui consti I uerelatrquofundere grandi 
pecunia consocialioncs adnilanlur: quibus adjuvanlibus facile 
opiüci l icealnon modo cominoda praescnlia, sod eliam honeslae 
quietis future fiduciam sibi labore quacrere. Tarn multiplex 
lamquc alacris industria quantum allulcril rebus communibus 
boni plus est cognilum, quam ut allincaL elicere, l l iuc jam bene 
de reliquo tempore spcrandi auspicia sumimus, modo socielalcs 
isliusmodi conslantcr incrementa capiant, ac prudenti tempora-
lionc consliluanlur. Tutclur hos respublica civium ccelus jure 
socialos : no Irudal lanien scse in corum intimam ralioncm 
ordincniqufi vita?; vilalis onim niolus cictur ab interiore princi­
pio, ac facilliinc sane pulsu elidilur externo. 

Est prolcclo temperatio ac disciplina prudens ad cam rem 
necessaria ut consensus in agendo fiat conspiralioque volunla-
turn. Proinde si libera civibus cocundi facultas est , ut pro f e d o 
est, jus quoque esse oportet earn libere optare disciplinary 
casque leges qu<e maxime conduccre ad id, quod proposilmn 
est, judiccnlur. 

Earn, quae memorala est iemperalionem disciplinamque col-
Icgioruin qualem esse in parlibus suis singulis oporteal, decerni 
certis dcfmilisque regulis non censcmus posse, cum id polius 
slatucndum sit ex ingenio cujusquc geulis , ox pcriclilaiionc et 
usu, ex genere atque cflicientia operimi, ex nnipliludino com-
mcrcioruin, aliisque rerum ac lemporum adjunclis, quae sunt 
prudenter pondcranda. Ad summam rem quod special , hseclam-
quam lex generalis ac perpetua sancialur. ita conslilui itaque 
gubernari opificum collegia opor le re , ut instrumenta suppedi-
tent aptissima maximeque expedila ad id, quod est proposilum, 
quodque in co consisti!, uts ingul i e socielalc incrcmenlum bono­
rum corporis« animi, rei familiaris, quoad polest, asscquanlur. 
Perspicuum vero est, ad perfeclionem pielatis et morum lam-
quam ad causam procipuaui speclari oporlorol : caque polis-
simum causa disciplinam socialem penitus dirigendam. Sccus 
enim degenerarcnt in aliam formam, eique generi collcgiorum, 
in quibus nulla ratio religionis baberi solct, haud sane inullum 
prsestarcnt. 

Geterum quid prosit opifici rerum copiam sociotale quaesisse, 
si ob inopiam cibi sui de salute periclitetur anima? Quid prodest 
homini, si mundum universum lucretur, animse vero suie deivi-
mentum patìatur? (1) l iane quidam docet Christus Dominus 
velut notam babendam, qua ab ellinico dislingualur homo Chris-
tianus : Uwe omnia gcniesinquìriint cfuterite primum regnum 
Dei et jusiitiam ejus, et lieec omnia adjicientur vobis (2). Sumptis 

(1) Matth., XVI, 26. — (2) Matth., VI, 32,' 33. 
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igilur a Deo principiis, plurimum eruditioni religiosas tribualur 
loci, ut sua singuli adversus Deum officia cognoscant : quid 
credere oporteat, quid sperare atque agere salutis sempiternas 
causa, probe sciant : curaque praecipua adversus opiñionum 
errores variasque corruptelas muniantur. Ad Dei cullum stu-
diumque pietatis excitctur opifex, nominatimi ad religionem 
dierum festorum colendam. Vereri diligereque communem 
omnium parentem Ecclesiam condiscat : itemque ejus et obtem­
perare praeceptis et sacramenta frequentare, quae sunt ad expian-
das animi labes sanclitatemque comparandam instrumenta 
divina. 

Socialium legum pósito in religione fundamento pronum est 
iter ad stabiliendas sociorum raíiones mutuas, ut convictus 
quietus ac res florentes consequantur. Munia sodalitatum dis -
partienda sunt ad communes rationes accomodate, atque ita 
quidem ut consensum ne minuat dissimilitudo. Officia parliri 
intelligenler, perspicueque definiri, plurimum ob banc causam 
interest, ne cui fiat injuria. Commune administretur integre, ut 
ex indigentia singulorum praefiniatur opitulandi modus : jura 
offìciaque dominorum cum juribus ofiiciisque opificum apte 
conveniant. Si qui ex alterutro ordine violatum seul la reputarit, 
nihil optandum magis, quam adesse ejusdcm corporiis viro» 
prudentes atque Íntegros, quorum arbitrio iitam dirimi leges 
ipsae sociales jubeant. Illud quoque magnopere providendum ut 
copia operiis nullo tempore deficiat opificem, utque vectigal 
suppeditet, unde necessitati singulorum subvenia tur nec solum 
in subitis ac fortuitis industnae casibus, sed etiain cum valetudo, 
aut senectus, aut infortunium quemquam oppressit. 

His legibus, si modo volúntate accipiuntur, satis critlenuiorum 
commodis ac saluti consultum : consociationes autem calholi-
corum non minimum ad prosperitatem momenti in civitate sunt 
habiturae. Ex eventis praeterilis non temere providemus futura. 
Truditur cnim aetas astate, sed rerum gestarum mirai sunt s imi-
l i ludines, quia reguntur providentia Dei, qui continuationem 
seriemque rerum ad earn causam moderatur ac flectit, quam 
sibi in procreatone generis humani praeslituit. — Christianis in 
prisca Ecclesia) adolescentis actate probro datum accepimus, 
quod maxima pars stipe precaria aut opere faciendo viclitarent. 
Sed destituii ab opibus potentiaque, pervicere tamen ut graliam 
sibi locupletium, acpalrocinium potentium adjungerent. Cernere 
licebat impigros, laboriosos, pacíficos, justitiae maximeque cari-
tatis in exemplum retínenles. Ad ejusmodi vitae morumque spec-
taculum, evanuit omnis praejudicata opinio, obtrectatio obmutuit 
malevolorum, atque inveteratae superstitionis commenta ventati 
christianae paulatim ccssere. — De statu opificum certatur in 
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praesens : quae ccrlalio rafione dirimatur an secus, plurimum 
interest reipublicae in ulramque partem. Ralione autem facile 
dirimelur ab artificibus christianis, si sociclate conjuncli àc 
prudentibus aucloribus usi , viam inierint eamdem, quam patres 
ac majores singulari cum salute et sua et publica tenucrunt. 

Etcnim quanlumvis magna in homine v is opinionum prajudi-
catarum cupidilalumquc sit, tarnen nisi sensum honesti prava 
voluntas obslupcfocerit, futura est benevolenza civium in e o s 
spontc propensior, quos industrios ac modestos cognoverinf, 
quos aiquitatem lucro, religionern officii rebus omnibus consl i -
terit anleponere. Ex quod illud etiam consequeiur commodi , 
quod spes et facultas sanitatis non minima suppeditabitur opifi-
cibus iis, qui vel omnino despecta fide Christiana, vel alienis a 
professione moribus vivant. Isti quidem se plerumque intel l i -
gunt falsa spe simulataque rerum specie dcceplos . Sentiunt 
enim, sese apud cupidos dominos valde inhumane tractari, nee 
fieri fere pluris quam quantum pariant operando lucri : quibus 
autem sodalilatibus implicali sunt, in iis pro carità te atque 
amore intestinas discordies existere, petulanlis atque incredula? 
paupertatis perpetuas comites . Fracto animo, extenuato corpore, 
quam valde se multi vellcnt, e Servitute tarn humili vindicare : 
nec tarnen audonl, sen quod hominum pudor, seu metus inopia^ 
prohibeat. Jamvero bis omnibus mirimi quantum prodesse ad 
salutoni collegia catholicorum possunt, si haesilantes ad sinum 
suum, expediendis diflìcultalibus, invilarint, si resipiscentes in 
iìdem tutelamque suam arcepcrint. 

Ilabctis, Venerabiles Fratres, quos et qua rationc elaborare in 
causa perdiflìcili neccsse sit. — Accingendum ad suas cuique 
partes, et malurrime quidem, ne lanlac jam molis incommodum 
fiat insanabilius cunclalione medicina^. Adhibeant leguni insti-
tutorumque providentiam, qui gerunt respublieas : sua memine-
rint officia locupletcs et domini : cnitantur ralione, quorum res 
agìlur, prolelarii : cumque religio, ut initio diximus, malum 
pellere fanditus sola possit , illud reputent universi, hi primis 
inslaurari mores christianos oportere, sine quibus ea ipsa arma 
prudenliae, quae maxime pulantur idonea, panini sunt ad salu­
terà va li tura- — Ad Ecclesiam quod spcctat, de&iderari operam 
suam nullo tempore nulloque modo, s inet , tanto plus allatura 
adjumenli, quanto sì hi major in agendo überlas contigerit : 
idque nominatim intclligant, quorum munus est saluti publica* 
consulere. Intendant omnes animi industriaeque vires ministri 
sacrorum : vobisque, Venerabiles Fratres, auctoritate praeeun-
tibus et exemplo, sumpta ex evangelio documenta vitae homini-
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bus ex omni ordine inculcare ne desinant : omni qua possimi 
ope pro salute populorum contendane poi iss imumque sludcant 
et tueri in se, et cxcitare in alt is, summis juxla afque infimis, 
omnium dominam ac reginam virtutum caritaiem. Optata quippe 
salus expeclanda precipue est ex magna effusione caritalis : 
christ ians caritatis inlell igimus, qua? fotius Evangelii compen­
diaria lex est, quasquc semel ipsam pro aliorum commodis semper 
devovere parata, contra sreculi insolenliam atque immoderatum 
amorem sui certissima est homini antidotus : cujus virtulis par­
tes ac Hneamenta divina Paulus Apostolus i is verbis expressit : 
Cariias paiiens est, benigna est : non quaerit quae sua sunt : 
omnia suffcrt : omnia sustinet (1). 

Divinorum munerum auspiccm acbenevolentias Nostras testcm 
vobis singulis, Venerabiles Fratres, et Clero populoque vest ro 
apostolicam benedictioncm peramanter in Domino imperlimus-

Datum Romas apud S. Petrum die XVI Maii An. MDGGGXCI, 
Pontificalus Nostri Decimo quarto, 

LEO P P . XIII 

(1) I Corinth., XIII, 4-1, 




